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SOMMET DU GECF
Un rendez-vous capital
pour la stabilité 
du marché gazier

Le 7e Sommet du Forum des pays
exportateurs de gaz (GECF) revêt une
importance capitale pour la stabilité du
marché gazier, à travers un consensus qui
devrait s’établir entre les membres du Forum
concernant les formules de vente et les prix, a
estimé, hier à Alger, Lagha Chegrouche,
chercheur en économie et géopolitique.
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LE MINISTRE DU COMMERCE 
L’A SOULIGNÉ DEPUIS BLIDA 
«La souveraineté
économique complète 
la souveraineté politique
de l’Algérie»
Le ministre du Commerce et de la promotion
des exportations, M. Tayeb Zitouni a assuré
que la nouvelle politique économique qui vise
à développer et à diversifier les exportations
du pays se base sur une approche participative
et consultative avec l’implication de l’ensemble
des acteurs économiques.
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CAAT
28,5 milliards de DA 
de chiffre d’affaires 
en 2023

La compagnie d’assurance « CAAT»  a réalisé
un chiffre d’affaires de 28,5 milliards de DA de
chiffre d’affaires en 2023. C’est que son PDG
Nacer Saïs a annoncé, hier à Alger, en marge
d’un séminaire baptisé « Parteners Day», tenu
à Alger , placé sous le thème : «L'Assurance :
Relever les défis des mutations économiques
en cours». 
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Une priorité 
de l’État

Le développement de toute économie ne peut se faire qu’à partir de données
scientifiques. Une raison pour laquelle l’accélération du processus de numérisation a
été placée au sommet des priorités de l’Etat. L'Algérie a réalisé de grands progrès en
matière de transformation numérique, en faveur de l'élimination de la bureaucratie,
de la consécration de la transparence dans la gestion de la chose publique et du

renforcement des fondements de la gouvernance électronique, afin de concrétiser in
fine le principe de la souveraineté numérique nationale. P 3

SOUVERAINETÉ NUMÉRIQUE



Par Slimane T/Agence

Intervenant sur les ondes de la Radio
Algérienne, le docteur Chegrouche a
indiqué que ce Sommet, qui se tiendra

à Alger du 29 février au 2 mars, revêt un
caractère « exceptionnel », vu qu’il re-
groupera des dirigeants influents sur la
scène internationale et sur le devenir du
gaz.
Le chercheur a expliqué, dans ce sens, que
les membres du GECF « ont le pouvoir de
changer les conditions du marché à leur
avantage », au vu de la volonté et de l'

»entente » qui règne entre eux, précisant
que l' »Algérie est
le seul pays capable, au cours de ce Som-
met, d’assurer cette harmonie » grâce à
son expérience en matière de négocia-
tions.
Et afin de garantir leurs intérêts et surtout
leur souveraineté, les membres du Forum
vont, a-t-il estimé, défendre les principes
du « Take or Pay » (enlever ou payer),
ainsi que celui d’un prix « équitable », en
favorisant les contrats à long terme et non
pas les marchés Spot qui « n’offrent pas de
stabilité », selon lui. Pour cela, M. Che-

grouche s’attend, dans son analyse, à ce
que le Sommet d’Alger aboutisse à « une
plateforme de convergence », qui « ferait
son succès » et qui pourrait « donner
naissance, dans quelques années, à une
entité similaire à l’Organisation des pays
exportateurs de pétrole (OPEP) ». Tout en
mettant en avant le « rôle de médiateur »
pour lequel est connue l’Algérie, le cher-
cheur a insisté sur le caractère « straté-
gique », du Sommet d’Alger, du fait qu’il
permettra de « définir les règles de
concertation technique et stratégique en-
tre les pays producteurs-exportateurs ».
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PÉTROLE

Baisse du Brent à
près de 83

dollars

Les prix du pétrole bais-
saient lundi, toujours
plombés par des inquié-

tudes sur la demande mon-
diale pétrolière.Vers midi, le
prix du baril de Brent de la
mer du Nord, pour livraison
en avril, reculait de 0,96% à
82,67 dollars.Son équivalent
américain, le baril de West
Texas Intermediate (WTI),
pour livraison en mars, per-
dait 0,34% à 78,92 dollars.
En début de séance, le prix
du pétrole se repliait du fait
des inquiétudes concernant
les perspectives de la de-
mande, relèvent des ana-
lystes.
Jeudi dernier, dans son rap-
port mensuel sur le pétrole,
l’Agence internationale de
l’énergie (AIE) a indiqué que
le ralentissement de la crois-
sance de la demande de pé-
trole « s’accélérera en 2024 ».
La progression s’élèvera à
une moyenne de 1,2 millions
de barils par jour, « soit la
moitié de la forte expansion
de l’année dernière » (2,3
mb/j).
« L’AIE est habituellement
trop prudente » dans ses pré-
visions de la demande, souli-
gnent toutefois les experts.

CÉLÉBRATION DU
DOUBLE ANNIVERSAIRE

DU 24 FÉVRIER

L’UGTA 
appelle à un

rassemblement

L’Algérie célèbre, cette
année, le 68e anniver-
saire de la création de

l’Union générale des travail-
leurs algériens (UGTA) et le
53e anniversaire de nationali-
sation des hydrocarbures, le
24 février, dans un contexte
particulier.
Un double anniversaire inter-
vient quelques jours avant le
7e Sommet des chefs d’État
et de gouvernement du Fo-
rum des pays exportateurs
de gaz (GECF), prévu du 29
février au 2 mars à Alger.
Pour marquer ce double an-
niversaire, l’Union générale
des travailleurs algériens ap-
pelle à « un rassemblement
massif devant le siège de la
Centrale syndicale ».
Dans un communiqué,
l’UGTA précise que le ras-
semblement sera « animé par
le Secrétaire général, Amar
Takhdout, en présence des
cadres syndicaux issus des
différents secteurs à travers
le pays ».

Quotidien economique

Edité par la
SARL   

Les enjeux Eco
Tel: 06 98165554

Gérant 
Belmihoub
Abdelaziz

Directeur de 
publication

Radji Zahir

Siège social
03,Rue Ali Boumendjel

Square Port Said , Casbah
email: lesenjeuxeco@gmail.com

ccb : BDL  005
001700000003889 09

Impression
Centre : SIA

Distribution
Centre:

les enjeux Eco

«Pour votre publicité, s’adresser à : L’Entreprise Nationale 
de Communication, d’Edition et de Publicité» 
Agence ANEP  01, avenue Pasteur, Alger 
Téléphone : 020 05 20 91 / 020 05 10 42 
Fax : 020 05 11 48 - 020 05 13 45 - 020 05 13 77

E-mail: agence.regie@anep.com.dz
Programmation.regie@anep.com.dz

agence.oran@anep.com.dz
agence.annaba@anep.com.dz
agence.ouargla@anep.com.dz

agence.constantine@anep.com.dz

SOMMET DU GECF

Un rendez-vous capital
pour la stabilité du marché
gazier
Le 7e Sommet du Forum des pays exportateurs de gaz (GECF) revêt une importance capitale pour la
stabilité du marché gazier, à travers un consensus qui devrait s’établir entre les membres du Forum
concernant les formules de vente et les prix, a estimé, hier à Alger, Lagha Chegrouche, chercheur en
économie et géopolitique.

L’Activité Raffinage & Pétro-
chimie a pour mission es-
sentielle l’exploitation et la

gestion de l’outil de production du
Raffinage et de la Pétrochimie,
pour répondre principalement à
la demande du marché national
en produits pétroliers.
Pour ce faire, le Groupe pétro-
gazier national, Sonatrach dis-
pose de cinq raffineries de pé-
trole brut cumulant une capacité
de traitement de 27 millions
tonnes/an à laquelle s’ajoute une
unité de traitement de condensat
d’une capacité de 5 Millions
tonnes/an, dont celle de Skikda
(RA2K).
La raffinerie de Skikda est
construite par les entreprises ita-
liennes Snamprogetti et Saipem,
assistées par les entreprises al-
gériennes Sonatro, Sonatiba et
SN Metal. Les travaux démarrent
le 2 janvier 1976, et la raffinerie
est mise en service en mars
1980.
« La construction de cette raffine-
rie a été orchestrée avec un en-
gagement inébranlable envers la
préservation de l’écosystème, en
mettant en œuvre des technolo-
gies de pointe pour surveiller et
minimiser les impacts environne-
mentaux », assure son premier

responsable, Hassen Bouadam,
affirmant dans une déclaration à
la chaîne III de la Radio natio-
nale, que  « l’élément central de
l’approche environnementale de
la RA2K réside dans son sys-
tème sophistiqué de détection
des fuites qui s’étend à travers
tout le site de la raffinerie ».
« Equipée de pas moins de 300
détecteurs de gaz, de flammes et
de fumée, la raffinerie se dote

ainsi d’une première ligne de dé-
fense contre les éventuelles
émissions nocives », relève en
effet Hassen Bouadam. Selon le
même responsable, l’élément
central de l’approche environne-
mentale réside dans son système
sophistiqué
« Cette technologie avancée as-
sure une réactivité immédiate en
cas de détection de toute anoma-
lie, permettant une intervention

rapide pour contenir les risques
et prévenir les impacts sur l’envi-
ronnement, tout passe par la
chaîne de traitement avant d’être
déversé dans un oued sous
forme de rejet liquide propre » a-
t-il expliqué.
« Le traitement se fait par des
machines et des pompes. C’est
un ensemble de Process qui sont
assujettis à des maintenances et
des travaux suivis par le départe-
ment HSE , et ce, pour garantir le
bon fonctionnement de ces pro-
cessus, assurant ainsi un traite-
ment optimal des substances po-
tentiellement polluantes », assure
de son côté Kara Mustapha Fa-
rah, inspecteur en charge de la
prévention Hygiène, sécurité et
environnement (HSE).
D’ailleurs, a-t-il soutenu, aucun
rejet ne se fait en externe, et ce,
conformément à la législation en
vigueur. Ainsi, la RA2K s’assure
que tous les rejets, après traite-
ment, respectent scrupuleuse-
ment les normes réglementaires,
un processus est validé par des
analyses finales effectuées par le
laboratoire de la raffinerie, garan-
tissant ainsi la conformité des re-
jets avec les normes environne-
mentales en vigueur

RN/Agence 

RAFFINERIE DE SKIKDA (RA2K) 

Des technologies de pointe pour préserver
l’environnement
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Par Réda Hadi 

Dans l’agenda du Gouvernement, la
souveraineté numérique figure en
tête de liste, et sa réalisation né-

cessite les efforts conjugués de tous, a
confirmé hier le ministre de la Communi-
cation, Mohamed Laagab, lors de l’ouver-
ture du Forum international sur La sou-
veraineté numérique de l’État, organisé
par la Faculté des sciences politiques et
des relations internationales de l’Univer-
sité d’Alger III.
Dans ce contexte, le ministre de la Com-
munication a mis en avant la nécessité de
« faire preuve d’initiative et d’efforts dili-
gents pour développer les médias numé-
riques ainsi que la production de conte-
nus », tout en « concentrant les efforts
cognitifs et intellectuels sur la protection
des citoyens contre les dangers des fake
news distillés à travers l’espace
numérique ».
Considéré comme mécanisme garantis-
sant l’intégrité et la transparence et consa-
crant la gouvernance électronique, le pro-
cessus de transformation numérique,
pour lequel l’Etat a consacré des efforts
colossaux, sera bientôt achevé, a affirmé
le Président Tebboune lors de l’ouverture
de la session parlementaire, devant les
deux chambres réunies.
Il est donc prévu un nouveau modèle de
gestion des administrations, des orga-

nismes et des établissements publics et
économiques, en passant d’une gestion
classique fondée sur le papier à une gou-
vernance numérique reposant avant tout
sur la généralisation des technologies nu-
mériques modernes. Ce qui permettra de
faciliter les transactions et les démarches
administratives, tout en assurant des ser-
vices publics de qualité, sûrs, rapides et à
moindre coût.
Ainsi donc, la digitalisation apparaît
comme l’un des mécanismes et processus
les plus importants et les plus fiables pour
incarner la transparence effective dans la
gestion du foncier industriel. 
Rappelons que le chef de l’État avait af-
firmé que «la fin du premier semestre de
2024 verra le parachèvement du projet de
numérisation». 
L’importance de notre souveraineté étant
avérée, des spécialistes affirment que le
processus de numérisation permettra de
poser des bases solides pour une transfor-
mation efficace soutenue par la loi sur la
numérisation.
Le défi est aujourd'hui de taille pour bâtir
une société numérique, car cela entre
dans le cadre d'un projet global de créa-
tion d'un véritable écosystème écono-
mique digital qui va permettre au pays de
se mettre au diapason des évolutions que
le monde connaît.  Le premier jalon de
cette construction, concerne la sphère ad-
ministrative ou de gouvernance (infra-

structures hardware et software, le cadre
institutionnel et législatif, ainsi que les
garde-fous de souveraineté numérique
nationale de gouvernance et de gestion
administrative digitale, avec toutes les
conditions techniques d'interopérabilité
intra et inter-institutions.
Pour beaucoup la transition numérique,
est sur la bonne voie, car plusieurs déci-
sions ont été prises par les hautes autori-
tés de l’Etat pour accélérer la transforma-
tion numérique dans tous les secteurs,
notamment le domaine national, les im-
pôts, les douanes et le budget, avec la
création d’une plateforme numérique ac-
tualisée, fournissant des données et des
indicateurs précis permettant d’aiguiller
les décisions et de lutter contre la bureau-
cratie.
La sécurité nationale implique également
le développement d’une stratégie natio-
nale intégrée dans le domaine numérique,
comme cela a été affirmé par le chef de
l’Etat, et ces progrès accélérés participent
de la concrétisation du 25e engagement
du président de la République. 
Et en cela le ministre de la Communica-
tion a rappelé lors de son décours d’ouver-
ture de ce forum à protéger les citoyens de
« l’espace numérique » et « à orienter les
efforts vers l’éducation des citoyens sur
l’importance de la souveraineté numé-
rique et la nécessité de protéger leurs in-
formations

SOUVERAINETÉ NUMÉRIQUE

Une priorité de l’État
Le développement de toute économie ne peut se faire qu’à partir de données scientifiques. Une
raison pour laquelle l’accélération du processus de numérisation a été placée au sommet des
priorités de l’Etat. Certes, l'Algérie a réalisé de grands progrès en matière de transformation
numérique, en faveur de l'élimination de la bureaucratie, de la consécration de la transparence
dans la gestion de la chose publique et du renforcement des fondements de la gouvernance
électronique, afin de concrétiser in fine le principe de la souveraineté numérique nationale.

Le Directeur général de l'Agence de
la sécurité des systèmes d'infor-
mation, le général Abdeslam Bel-

ghoul a affirmé, lundi, l'attachement de
l'Algérie à sécuriser ses systèmes d'in-
formation dans le contexte des menaces
cybernétiques exacerbées, relevant que
l'Agence s'attelait à l'élaboration d'une
stratégie nationale à cet effet.
Dans une allocution lors des travaux de
la rencontre internationale sur "la sou-
veraineté numérique de l'Etat: des poli-
tiques et des expériences comparées",
organisée par la faculté des Sciences po-
litiques et des Relations internationales
à l'Université d'Alger 3, le général  Bel-
ghoul a précisé que l'Agence "s'attèle ac-
tuellement à l'élaboration d'une straté-
gie nationale de la sécurité des systèmes
d'information, en coordination avec les
différents organismes concernés de
l'Etat, en plus de l'accompagnement des
structures de l'Etat dans la sécurisation
de leur systèmes d'information, ainsi
que la riposte aux accidents cyberné-
tiques à travers l'investigation, l'assis-

tance et la sensibilisation de manière
périodique".
Le même responsable a évoqué la ques-
tion "du stockage d'informations et leur
protection, et l'objectif de leur utilisa-
tion, ainsi que leur relation avec la sou-
veraineté numérique, outre le piratage
et son lien avec la criminalité, l'espion-
nage et les actes subversifs", dans un
monde "qui connait une transition nu-
mérique effrénée".
Il a relevé, également, que les chiffres
relayés, dans ce sens, "sont effrayants et
terrifiants, eu égard au grand nombre de
menaces relatives à la cyber-sécurité par
l'usage d'outils sophistiqués, des me-
naces et des attaques qui engendrent des
dommages matériels et moraux consi-
dérables".  
Il a, également, précisé que ces dangers
et menaces "interpellent les pays quant à
l'impératif de sécuriser leurs systèmes
d'information (SI), en particulier les
systèmes vitaux", indiquant que "les au-
torités supérieures en Algérie ont ac-
cordé une importance particulière à la

numérisation, qui constitue l'un des en-
gagements du président de la Répu-
blique, M. Abdelmadjid Tebboune, une
démarche à laquelle tous les secteurs
ont adhéré", a-t-il dit.
Le même responsable a rappelé, à cette
occasion, "les décisions les plus impor-
tantes du président de la République
concernant la mise en place d'un sys-
tème national de sécurité des systèmes
d'information, l'importance capitale at-
tachée à la sécurité cybernétique et la
création d'une école nationale supé-
rieure de sécurité cybernétique".
Et d'affirmer que "les attaques actuelles
sont appuyées par certains Etats pour
perturber, espionner ou manipuler
l'opinion publique en diffusant de
fausses informations", notamment au
regard de "l'élargissement du champ des
attaques, du rapprochement des techno-
logies numériques et de l'émergence de
nouvelles technologies comme l'intelli-
gence artificielle, le Cloud computing et
la technologie 5G".

R E.

MENACES CYBERNÉTIQUES 

Vers l’élaboration d’une stratégie
nationale  

SESSION DE FORMATION
SUR LES TIC POUR
JOURNALISTES

La 5G, 
un monde

entièrement
connecté

Huawei Télécommunica-
tions Algérie a organisé,
hier Lundi, une session

de formation sur les TIC dé-
diées aux journalistes. Elle a
porté sur la « 5G ». Cette pre-
mière session en 2024 vise
essentiellement la vulgarisa-
tion des nouvelles technolo-
gies de l’information et de la
communication. Cette initia-
tive, à l’instar de d’autres, re-
flète également la volonté de
Huawei Télécommunications
Algérie de permettre aux jour-
nalistes algériens de bénéfi-
cier des connaissances dans
le secteur d’activité de Hua-
wei (TIC).
Intervenant lors de cette ren-
contre, l’expert de Huawei Al-
gérie Monsieur Ali Morsi,
Wireless Solution Manager
(responsable des solutions
réseau radio),a fait une pré-
sentation sur la 5G et les so-
lutions proposées par Huawei
dans ce domaine ainsi que
les technologies mises en
place, soulignant que la 5G
n’offre pas uniquement une
connexion à un très haut
débit mais surtout une sécu-
rité de données très élevée,
ajoutant que « les systèmes
de communication mobiles
font une partie intégrante de
notre vie quotidienne et leur
développement a radicale-
ment changé nos vies et nos
comportements vers le bien.
»
La délégation des médias a
visité le centre des exposi-
tions Huawei en Algérie, où
elle a pu découvrir plusieurs
solutions et technologies
fournies par l'entreprise,
telles que le service de fibre
optique et sa dernière mise à
jour, la ligne de fibre optique
vers la maison et les cham-
bres FFTH et FTTR, qui per-
met utilisation d'Internet de
haut débit, ainsi que des so-
lutions d'énergie solaire et re-
nouvelable.
Huawei continuera d'accroître
les investissements en R&D
pour réaliser de nouvelles
percées techniques et travail-
lera avec les organisations in-
dustrielles, les opérateurs et
les partenaires pour promou-
voir le développement des
TIC ’s, encourager les nou-
velles entreprises à la pointe
du réseau et apporter la puis-
sance de la 5G à tous les sec-
teurs économiques.
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Le président de la Répu-
blique, M. Abdelmadjid
Tebboune a ordonné, lors

de la réunion du Conseil des
ministres qu'il a présidée di-
manche, la reconversion des
fermes appelées "fermes pi-
lotes" en unités de production
relevant de l'Etat, spécialisées
en légumineuses, graines oléa-
gineuses et arbres oléagineux,
indique un communiqué du
Conseil des ministres.
S'agissant des nouvelles mis-
sions de ce qui étaient appelé
"fermes pilotes", "le président
de la République a ordonné la
reconversion des fermes pi-
lotes en unités de production
relevant de l'Etat, spécialisées
en trois types : légumineuses,
graines oléagineuses et arbres
oléagineux", saluant "les ef-
forts consentis par les privés
dans le secteur agricole", a pré-
cisé le communiqué.
Saluant leur "leur apport en ma-
tière d'augmentation et de di-
versification de la production et
de sens de l'initiative", le prési-
dent de la République a souli-
gné que "l'adoption de nou-
velles mentalités" était une
"condition sine qua non pour
opérer une révolution dans le
secteur agricole".
Le président de la République a
ordonné dans le même
contexte de "définir les objec-
tifs avec précision tout en libé-
rant les initiatives au profit des

jeunes nouvellement diplômés
qui aspirent au succès dans ce
domaine, en les encourageant
particulièrement dans les fi-
lières légumineuses", ainsi que
d'"encourager les unités de

production qui ont réussi à dé-
velopper l'activité agricole et à
généraliser leur modèle".
Lors de la réunion, le président
de la République a ordonné
également de "s'éloigner, com-

plètement, de toute politisation
du secteur et de l'intégrer da-
vantage dans le technique, au
lieu de la gestion administrative
et bureaucratique", selon la
même source.

AGRICULTURE

Reconvertir les fermes pilotes en unités 
de production

Les EnjeuxEco

Par Sirine R

Intervenant, hier lundi, à l’ouverture de la
troisième édition du salon régional Mitidja
pour la production et l’exportation, le mi-

nistre a déclaré que : «L’ouverture du salon ré-
gional Mitidja est une occasion pour traduire
sur le terrain cette approche en organisation
des rencontres avec les opérateurs écono-
miques et l’ensemble des acteurs qui s’impli-
quent dans les efforts des pouvoirs publics vi-
sant à développer les exportations».
Poursuivant son intervention, le ministre du
Commerce a assuré que la souveraineté éco-
nomique dont dispose l’Algérie complète sa
souveraineté politique, en appelant tous les ac-
teurs du terrain à unir leurs efforts pour at-
teindre les objectifs assignés. « L’Algérie est de-
venue souveraine de son économie et de ses
ressources grâce aux mesures courageuses vi-
sant à diversifier l’économie et à protéger le
produit national dans le but de parvenir à un
développement global et durable », souligne-t-
il. Et d’ajouter : « Une souveraineté renforcée
par  l’adaptation du système législatif et l’adop-
tion de procédures administratives,  à même
de les mettre, en adéquation avec les muta-
tions en cours pour faire de l’Algérie une desti-
nation attractive aux investissements ». A cet
égard, le ministre a assuré que les résultats des
réformes économiques, profondes et coura-

geuses, menées par le Président de la Répu-
blique, Abdelmadjid Tebboune, sont très ras-
surants. «Depuis 2020, la balance des paie-
ments de l’Algérie connaît des excédents et
une nette amélioration chaque année avec des
résultats positifs malgré les effets de la pandé-
mie de la Covid-19 et de la guerre russo-
ukrainienne, et ce, en plus de la croissance des
exportations hors-hydrocarbures qui sont pas-
sés de 1,8 milliard de dollars à 07 milliards en
l’espace de quelques années seulement. Au-
jourd’hui, l’Algérie démontre une croissance
économique positive et des résultats que peu
de pays du monde ont pu réaliser en ce
temps», a-t-il déclaré. Il est à rappeler qu’un
plan d’exportation a été élaboré à l’horizon
2030 visant à atteindre les 30 milliards de dol-
lars d’exportations hors hydrocarbures.  Le mi-
nistre a annoncé également l’ouverture pro-
chaine de nouvelles foires permanentes des
produits algériens en Afrique du Sud, Niger,
Nigeria, Côte d’Ivoire et en Europe. En
somme, toutes ces mesures ont été introduites
en plus de la nouvelle loi sur l’investissement
et la levée des contraintes pour renforcer l’ex-
portation à travers la mise en service d’une
plateforme numérique depuis la semaine der-
nière.
Notons que le Salon « Mitidja », organisé sous
le thème « Exportons ensemble », verra la par-
ticipation de plus de 70 opérateurs écono-

miques, issus en majorité de Blida, en plus de
représentants de la wilaya d’Aïn Defla qui sera
l’invitée d’honneur de l’événement, a révélé,
dans une déclaration à l’APS, Samia Abassa,
directrice régionale du commerce et de pro-
motion des exportations. S’inscrivant dans le
cadre du programme du ministère de tutelle
visant à encourager les exportations hors hy-
drocarbures, le Salon comprend la tenue d’une
exposition pour faire connaître le produit lo-
cal et sa qualité. Un produit de qualité « lui
permettant de pénétrer le marché extérieur et
d’être concurrentiel, notamment dans les sec-
teurs de l’agroalimentaire, la cosmétique, les
matériaux de construction et autres activités
industrielles », souligne la même responsable.
Plusieurs activités sont au programme durant
les trois jours du Salon, notamment des confé-
rences sur des thématiques liées à l’exporta-
tion, à l’instar des zones de troc frontalier
(dans le sud du pays), les zones de libre-
échange et les problèmes rencontrés par les
exportateurs (transport de marchandises, as-
surances).
Dans la perspective d’exportation pour les en-
treprises nationales, des bureaux spécialisés en
exportation prendront part à ce Salon. Une
manière de créer un espace pour la conclusion
d’accords de travail, d’autant qu’un bureau
d’exportation libyen y prendra part, a révélé la
même responsable.

LE MINISTRE DU COMMERCE L’A SOULIGNÉ DEPUIS BLIDA 

«La souveraineté économique
complète la souveraineté
politique de l’Algérie»
Le ministre du Commerce et de la promotion des exportations, M. Tayeb Zitouni a assuré que la
nouvelle politique économique qui vise à développer et à diversifier les exportations du pays se
base sur une approche participative et consultative avec l’implication de l’ensemble des acteurs
économiques.

INDUSTRIE 
DU TISSU NON-TISSÉ 

La ligne de
Sinaâtec entre
en production

L’importation nationale du tissu
non-tissé sera réduite. L’Algérie
en importe annuellement pas

moins de 50 000 tonnes. En effet, la
société industrielle des applications
techniques (Sinaatec), filiale du
groupe public Management et Déve-
loppement des Actifs et des Res-
sources (Madar Holding), vient de
démarrer, ce dimanche 18 février, offi-
ciellement la production du tissu non-
tissé (polymères textiles). Une
première en Algérie. Un démarrage «
symbolisée par la sortie de la pre-
mière bobine sur la première ligne de
production spécialisée dite +RF5-
SSMMS+ » se félicite, dans un com-
muniqué, Charafeddine Amara,
président directeur-général de Madar-
Holding ».
Un produit « de haute qualité » sortie
de la ligne de production de l’usine de
Sinaatec située à Gué de Constan-
tine-Alger, fruit de plusieurs « années
de planification, de réalisation de col-
laboration et surtout de dévouement».
Charafeddine Amara a, également,
tenu à féliciter « l’équipe de jeunes in-
génieurs et de techniciens », ainsi que
l’ensemble « des personnels d’appui
nationaux » de même que les « parte-
naires étrangers et algériens, qui ont
inlassablement et efficacement œuvré
à la réalisation de ce projet ambitieux
répondant aux exigences de qualité
les plus rigoureuses, notamment en
matière d’hygiène de médecine et de
filtration ».
Dans le communiqué, le P-DG de
Madar Holding souligne que « le lan-
cement effectif de cette usine utilisant
des technologies de pointe, fait de SI-
NAATEC, filiale de Madar-Holding, un
acteur majeur dans l’industrie non tis-
sée algérienne».
Un acteur d’autant plus important qu’il
« répondra ainsi à une demande na-
tionale élevée, avec un potentiel de
croissance supplémentaire sur les
marchés d’Afrique du Nord et
d’Afrique subsaharienne », se réjouit
Charafeddine Amara.
L’entrée en production de cette ligne
se veut un « jalon » marquant « le
début d’une nouvelle ère pour l’entre-
prise » et témoignant de « l’engage-
ment inébranlable de tout le
personnel ».
La sortie de la première bobine in-
carne « la vision de Sinaatec de four-
nir des produits de qualité
exceptionnelle tout en repoussant les
limites de l’industrie ».
En somme, la ligne de production de
tissu non-tissé de Sinaatec est appelé
à devenir « un symbole d’innovation et
de qualité dans le monde de l’industrie
nationale ».
Considérés comme étant le segment
de marché le plus porteur de l’indus-
trie du textile, les tissus non-tissés
sont notamment utilisés dans l’habille-
ment, la construction, le textile, la mé-
decine et la santé. Sinaatec prévoit
d’en produire des quantités assez im-
portantes de l’ordre de 18 000 par an.

Agence

Mercuriale



Par Slimane T

«La CAAT,  deuxième société
du secteur en termes de
chiffre d’affaires global et

assureur numéro 1 des risques indus-
triels, termine 2023  avec un chiffre
d’affaires de 28.5 milliards DA, en évo-
lution par rapport à 2022 », a-t-il  af-
firmé. Le même intervenant a rappelé
que «nous venons de procéder à l’aug-
mentation de notre capital social qui
est passé de 20 à 25 milliards de DA».
Un acquis qui «renforce notre marge
de solvabilité, nos capacités d’accom-
pagnement de nos clients et assurés,
ainsi que nos capacités de rembourse-
ment», a-t-il dit, en indiquant que la
compagnie qu’il dirige «a mis en place
un plan de développement à moyen
terme 2023-2025.
Par ailleurs, Nacer Saïs a affirmé que
«le secteur des assurances en Algérie
ne restera pas en l’état actuel, beau-
coup de changement sont annoncés en
matière de réglementation. Un projet
de loi qui va avoir un impact certain
sur tous les acteurs de l’assurance.
Nous souhaitons préparer la CAAT à
ces changements dans la douceur».
Sur un autre registre, le PDG de la
CAAT a indiqué que les risques liés au
climat, aux nouvelles technologies et
aux tensions géopolitiques sont «la
préoccupation constante même des
gouvernements eu égard à l’intensité
qui les caractérisent et aux consé-
quences économiques élevées qu’elles

sont susceptibles d’entraîner à l’occa-
sion de leur survenance».
Pour lui, l’assurance est, certes, en pre-
mière ligne pour répondre aux enjeux
de protection qu’expriment les acteurs
économiques et les institutions ou les
personnes, mais, «les solutions appor-
tées restent insuffisantes et conduisent
souvent à une exclusion de garanties
au paiement des primes exorbitantes,
ou carrément à l’application de pla-
fonds d’indemnisation inadaptés pour
les clients et les entreprises».
Appelant à réinventer le système d’as-
surance traditionnel pour répondre à
des défis majeurs, M. Saïs plaide pour
une «amélioration de l’offre assuran-
tielle et  une implication de l’Etat en
tant que garant ultime d’un dispositif
qui conviendra de mettre en place
dans le cadre d’un partenariat public–

privé. Pour sa part, l’expert en écono-
mie, Nazim Sini, a souligné que pour
l’Algérie fait face au phénomène du ré-
chauffement climatique  et les entre-
prises pourront assister à une baisse de
15% de leur productivité. En réponse à
ces dangers, «le métier d’assureur doit
évoluer avec, entre autres, la création
de cellules de prospectives, l’augmen-
tation des tarifs CAT-NAT, l’intégra-
tion de l’intelligence artificiel en mode
prévisionnel ainsi que la création d’un
comité intersectoriel pour fédérer les
efforts sous tutelle du ministère des Fi-
nances», recommande-t-il.
Par ailleurs, il convient de relever que
la CAAT s’est dotée d’une nouvelle
identité visuelle qui, selon sa directrice
de communication, Yasmine Kaouah,
reflétant la vision de la compagnie, ses
valeurs et ses engagements.

CAAT

28, 5 milliards de DA de
chiffre d’affaires en 2023
La compagnie d’assurance « CAAT»  a réalisé un chiffre d’affaires de 28,5 milliards de DA
de chiffre d’affaires en 2023. C’est que son PDG Nacer Saïs a annoncé, hier à Alger, en
marge d’un séminaire baptisé « Parteners Day», tenu à Alger , placé sous le thème :
«L'Assurance : Relever les défis des mutations économiques en cours». 

ASSURANCES

Signature d'une convention de
coopération entre l'OAA et l'UGAA 

L'Organisation des assurances
africaines (OAA) a signé, lundi
à Mascate, une convention

avec l'Union générale arabe des as-
surances (UGAA), visant à renforcer
la coopération entre les deux entités
afin de promouvoir le secteur des as-
surances dans la région africaine et
arabe, a indiqué la Caisse nationale
de mutualité agricole (CNMA) dans
un communiqué. 
Cette convention a été paraphée par
le directeur général de la CNMA et
actuel président de l'OAA, Cherif
Benhabiles, et le Secrétaire général
de l'UGAA, Chakib Abou Zaid, en
marge de la 34e conférence de l'ins-
titution panarabe, qui se tient à la
capitale omanaise du 18 au 21 fé-
vrier, marquant également son 60e
anniversaire. 
Selon le communiqué, cette conven-
tion vise à créer un espace de com-
munication favorisant l'échange
d'expériences et la mise en place

d'actions communes entre les deux
organisations, et ce, dans l'objectif
de promouvoir le secteur des assu-
rances dans les pays africains et
arabes en encourageant des initia-
tives novatrices et la conception de
produits d'assurance adaptés aux
évolutions rapides de l'environne-
ment économique. 
A cette occasion, M. Benhabiles a
mis en lumière les similitudes entre
les marchés des assurances arabe et
africain, soulignant "d'une part, les
défis partagés tels que les risques na-
turels, le dérèglement climatique et
les crises financières et d'autre part
l'importance de ce partenariat en
tant que pont entre le monde arabe
et le monde africain en matière d'as-
surance". Il a appelé aussi à tirer pro-
fit des compétences, du savoir-faire
et de l'énergie des jeunes, tout en
identifiant les défis communs pour
trouver les solutions appropriées. Le
président de l'OAA a précisé que

cette coopération "prometteuse"
contribuera "efficacement" à la
croissance économique, où les assu-
rances jouent un rôle essentiel dans
la sécurité financière, la protection
des individus et des entreprises
contre les risques éventuels. 
«Les deux organisations ont exprimé
leur confiance envers cette collabo-
ration, visant à renforcer la stabilité
financière, encourager le développe-
ment durable et à permettre aux
deux régions (arabe et africaine) de
rivaliser sur les marchés mondiaux
de l'assurance», selon le communi-
qué.
«La signature de cette convention
marque une étape importante vers
un avenir prometteur où les deux or-
ganisations uniront leurs forces pour
relever les défis communs et exploi-
ter les opportunités uniques qui se
présentent à elles», souligne la
même source.

R E.

RÉFORMES ÉCONOMIQUES 

La promotion
médiatique en

débat 

Le processus de réformes écono-
miques directes opérées par les pou-
voirs publics en Algérie, notamment

en termes d'amélioration du climat d'inves-
tissement et de promotion médiatique des
réalisations accomplies en la matière a été
au cœur d'une rencontre tenue dimanche à
Alger, avec la participation d'experts, de
journalistes et de représentants de divers
opérateurs activant dans ce domaine.
Organisée par le Centre algérien de pros-
pective économique, de développement
des investissements et d'entrepreneuriat
(ACEFIDE) en collaboration avec l'Agence
algérienne de promotion de l'investisse-
ment (AAPI), sous le signe "Médias natio-
naux et information numérique, deux méca-
nismes pour la relance de l'investissement
et le décollage économique", cette rencon-
tre a connu la participation de nombreux
représentants de ministères, d'instances et
d'établissements financiers et bancaires.
Par ailleurs, le président de ACEFIDE,
Akram Zidi, a souligné que l'Algérie "opère
un processus de réformes important" au-
quel le président de la République, M. Ab-
delmadjid Tebboune s'est engagé, ajoutant
que ces réformes ont donné lieu à plu-
sieurs lois réformatrices, dont les lois sur
l'investissement et sur le foncier écono-
mique, outre de nombreuses réformes fi-
nancières et institutionnelles visant à amé-
liorer le climat d'affaires et à encourager
l'investissement.
Il a, à cet égard, insisté sur l'"intensification
des efforts entre les experts, les écono-
mistes et les journalistes en vue de mettre
en évidence ces réformes" indiquant que
l'objectif de cette rencontre est de "mobili-
ser et de sensibiliser les acteurs de la so-
ciété à leur responsabilité vis-à-vis du dos-
sier des réformes économiques, et ce afin
de contribuer efficacement à la consolida-
tion du processus de réformes et de parti-
ciper au développement économique".       
Pour sa part, la directrice d'études à l'AAPI,
Khaoula Mostefai, a évoqué les efforts
consentis pour encourager l'investisse-
ment, soulignant que l'AAPI était "le fruit
des réformes visant l'amélioration du cli-
mat d'investissement en Algérie".
Aussi, la responsable a rappelé les diffé-
rentes mesures initiées par l'Agence à cet
effet, à l'instar du lancement de la plate-
forme numérique dédiée à l'investisseur,
des informations qu'elle offre au sujet du
foncier industriel et des guichets uniques
délivrant de nombreuses autorisations d'in-
vestissement, affirmant que l'AAPI s'attelait
à "la facilitation de l'opération d'investisse-
ment et de l'ensemble de procédures admi-
nistratives y afférentes".
Des journalistes ont, quant à eux, mis l'ac-
cent sur l'importance et la nécessité d'as-
surer une formation spécialisée à même de
leur permettre de débattre et d'analyser les
questions liées à l'économie.  De son côté
le journaliste Djamel Maafa, a fait savoir
que "les médias offrent un espace qui réu-
nit l'opérateur économique, les autorités
publiques et les différentes instances pour
un débat d'idées autour des questions éco-
nomiques", mettant en avant "l'impératif de
créer une cohésion entre ces parties, à
même de fournir une information claire qui
profite aux acteurs économiques souhai-
tant investir". «L'information économique
doit être accessible à travers les objectifs
tracés par nombre de ministères dans le
cadre d'une stratégie intégrée visant à re-
lancer l'investissement et le décollage éco-
nomique», a-t-il soutenu.

R E.
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Ces dispositions viennent en pro-
longement des mesures décidées
par le président de la Répu-

blique, M. Abdelmadjid Tebboune, vi-
sant à assurer une meilleure prise en
charge des cancéreux à travers l’optimi-
sation des moyens de soins et de traite-
ment du cancer dont dispose le système
national de santé publique, a fait savoir
le directeur de la santé, Mohamed Zohir
Hadj Sadok. Le même responsable a
rappelé que le système national de santé
publique « donne accès aux malades at-
teints de cancer à différentes formes de
prise en charge et qui perçoivent, à cet
égard, des soins incluant, soit des
séances de radiothérapie, de chimiothé-
rapie, soit au moyen de chirurgie onco-
logique ». Il a souligné que cette prise
en charge « va bénéficier aux malades
démunies », ajoutant que « des amélio-
rations vont être apportées en matière
d’accueil des patients, d’organisation de
campagnes de prévention et de dépis-
tage précoce du cancer au profit de la
population ».
« Des efforts vont être fournis pour
augmenter le nombre de patients pris
en charge dans le cadre des activités

médicales ambulatoires (à domicile) as-
surées par des équipes médicales mo-
biles et d’offrir aux patients différentes
sortes de soins palliatifs (perfusion-
pose de pansement-prise d’antidou-
leurs) sans se déplacer vers un hôpital »,
a affirmé M. Hadj Sadok.
La concrétisation du projet de centre
anti cancer (CAC), en cours de réalisa-
tion dans la commune d’Ouzera, au sud
de Médéa, permettra de prendre en
charge localement les cancéreux
contraints de se déplacer vers d’autres

wilayas pour bénéficier de séances de
radiothérapies, a relevé le directeur. «
L’absence d’équipements de radiothéra-
pie dans les établissements hospitaliers
de la région nous force à orienter les pa-
tients vers les structures spécialisées
pour le traitement du cancer situées à
Blida, Alger ou Drâa-Ben Khadda (Tizi-
Ouzou) », a-t-il souligné. M. Hadj Sa-
dok a estimé, cependant, que ce « dés-
agrément subit par les malades est ap-
pelé à disparaitre, à court terme », avec
l’entrée en exploitation progressive de

plusieurs centres anti cancer en phase
d’exécution dans la région Centre du
pays, en l’occurrence à Chlef, Tiaret, La-
ghouat et Médéa. Selon le même res-
ponsable, les travaux de réalisation du
projet de CAC de Médéa enregistre un
taux d’avancement de 80%, les travaux
de réalisation des gros œuvres étant
quasiment terminés et l’entreprise en
charge de ce projet achèvera, d’ici peu,
la pose des réseaux électriques, la cli-
matisation et le chauffage. Concernant
la partie équipements du projet, l’acqui-
sition et l’installation des accélérateurs
pour radiothérapie interviendra après la
validation par le ministère de la Santé,
des espaces de réservation figurant dans
le plan d’architecture, a-t-il dit.
Le projet sera livré dans sa totalité, se-
lon ce responsable, au courant de l’an-
née 2025, et son entrée en exploitation
va « soulager considérablement les can-
céreux de la wilaya, dont le nombre dé-
passe le millier, en particulier les plus
démunis qui n’auront plus à faire de
longs et pénibles déplacements ou d’at-
tendre longtemps pour bénéficier d’une
prise en charge ou d’un traitement », a-
t-il conclu.

Le Président de la Répu-
blique, M. Abdelmadjid
Tebboune a ordonné, lors

de la réunion du Conseil des
ministres qu'il a présidée di-
manche, l'entame des opéra-
tions de forage des puits et de
prospection des eaux souter-
raines dans les deux wilayas,

Bouira et Béchar, indique un
communiqué du Conseil des
ministres.  Concernant la stra-
tégie du secteur de l'Hydrau-
lique sur l'eau potable et les
eaux usées, le Président de la
République a ordonné "la prise
de mesures exceptionnelles
pour la wilaya de Bouira,

consistant en l'entame des opé-
rations de forage des puits et
de prospection des eaux sou-
terraines, en recourant aux
techniques et équipements de
pointe, pour la première fois
depuis l'indépendance, dans la
région de Zbarbar", précise le
communiqué. Le Président de

la République a également or-
donné d'"accélérer les opéra-
tions d'exploration de nou-
velles sources d'eaux souter-
raines dans la région de Gue-
trani à Béchar, afin qu'elles
soient exploitables l'été pro-
chain". Par ailleurs, ajoute la
même source, le Président de

la République a instruit le mi-
nistre du secteur à l'effet de
"procéder à un suivi minutieux
de l'état d'avancement des sta-
tions de dessalement de l'eau
mer, au niveau national, saluant
le progrès accompli sur le plan
national en matière de taux
d'épuration des eaux usées".
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MÉDÉA 

Des dispositions pour améliorer 
la prise en charge des cancéreux

Des dispositions ont été prises par les établissements hospitaliers de Médéa pour « améliorer davantage » la prise en charge des cancéreux
en leur garantissant des prestations médicales appropriées au sein des hôpitaux ou à domicile, a indiqué le responsable de la Direction de la

santé.
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Le directeur général de la Caisse
nationale de mutualité agricole
(CNMA), Cherif Benhabilès, a

affirmé à Souk Ahras « l’importance
des assurances agricoles en tant que
moyen de garantie de la durabilité des
investissements des agriculteurs et de
la sécurité alimentaire ».
Intervenant au cours d’une rencontre
régionale sur la filière des céréales or-
ganisée à la salle des conférences Mi-
loud Tahri sous le slogan « la CNMA
un outil fondamental de développe-
ment de la filière des grandes cultures
et de l’autosuffisance alimentaire », le
même responsable a considéré que «
l’assurance agricole constitue un appui
au secteur agricole, un partenaire du
développement socioéconomique et la

clé de succès des projets et pro-
grammes de développement du
monde agricole et rural ». « La filière
des céréales a affronté plusieurs diffi-
cultés liées, notamment aux effets des
changements climatiques et pour sur-
monter cette situation, les pouvoirs
publics ne ménagent aucun effort
pour apporter des solutions et des
programmes de développement et de
préservation des ressources naturelles
et rechercher des alternatives par l’as-
sociation des acteurs de la production
et de l’intensification des céréales et
cultures stratégiques dont la CNMA »,
a ajouté, M. Benhabilès. La chargée de
la communication à la même caisse,
Faïza Ouaazib, a relevé que « la
CNMA représente un outil financier

de développement de l’agriculture par
une assurance de type mutualiste des
investissements des agriculteurs », af-
firmant que cette rencontre régionale
qui s’inscrit dans le cadre d’une série
de rencontres initiées par la caisse est
« une opportunité pour mettre l’accent
sur les menaces planant sur cette fi-
lière et la politique publique adoptée
pour contenir l’impact de ces menaces
et apporter les solutions idoines ». Le
modèle de l’assurance contre les sinis-
tres agricoles a été présenté à l’occa-
sion par le directeur technique des as-
surances agricoles de la caisse, Djamel
Amari, qui a exposé les mécanismes
techniques offerts par la CNMA en
matière d’accompagnement de la fi-
lière, affirmant que la CNMA est

l’unique institution qui traite ce type
de sinistres avec divers produis d’assu-
rance dont l’assurance contre les
risques climatiques, la grêle, les gelées,
les inondations, les vents violents et
les incendies.
Tenue en présence des autorités de la
wilaya hôte, la rencontre a regroupé
des cadres de la CNMA, le vice-prési-
dent du conseil interprofessionnel de
la filière des céréales, Abdelghani Be-
nali, des céréaliculteurs et intensifica-
teurs, les directeurs des services agri-
coles (DSA), les directeurs des caisses
régionales de mutualité agricole et
chambres de l’agriculture de dix wi-
layas de l’Est du pays.

SOUK-AHRAS 

Les assurances agricoles, un moyen de durabilité 
des investissements

ABDELMADJID TEBBOUNE 

Explorer les nouvelles sources d'eaux souterraines 
à Bouira et à Béchar
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Un arc électrique remplace la paisible relation transatlantique. Depuis deux décennies, la croissance européenne progresse deux
fois moins vite que celle du concurrent américain. À Bruxelles, personne ne s’en souciait, et soudain c’est le branle-bas de combat.
Les Vingt-Sept découvrent que le déclassement économique précède le déclassement géopolitique. Ils découvrent aussi qu’un

possible président, Donald Trump, les menaces de quitter l’Otan. Au moment où le continent n’échappe plus à la guerre, le choc
devient existentiel. 

CHOC EXISTENTIEL 

États-Unis – Europe, 
le grand décrochage

Par  JEAN-MICHEL LAMY

Question de survie, l’Eu-
rope doit apprendre à se
protéger sur tous les
fronts. Las, toute riposte
globale se heurte aux
fractures d’une Union

européenne (UE) loin de disposer des
atouts d’une renaissance économique à
l’américaine. Il est toujours aussi difficile
d’imaginer une volonté politique euro-
péenne agrégeant les volontés nationales.
L’UE ne sait que naviguer à vue entre
contradictions budgétaires, monétaires et
industrielles. 

Biden le keynésien, Trump le néoclas-
sique 

Il n’est pas sûr que le brouillard qui avance
change la donne. La peur de Donald
Trump à la Maison-Blanche ne saurait être
le seul motif d’une “autonomie stratégique”.
Il faut s’appuyer sur ses propres convic-
tions. Dans la période actuelle, une illusion
traverse les capitales européennes. L’élec-
tion à la présidence des États-Unis de Joe
Biden, encore vraisemblable pour certains,
autoriserait un lâche soulagement. Ce qui
revient à ignorer les forces telluriques à
l’œuvre sur le sol américain. L’infrastruc-
ture capitaliste des États-Unis résiste aux
turbulences de la vie institutionnelle. Les
alertes sur une démocratie en danger avec
le retour d’un président reconnu pour ten-
tative de coup d’État indiffèrent le busi-
ness. Le dynamisme entrepreneurial se
moque des clivages politiques. En réalité,
au nom de l’hégémonie de la production
sous bannière étoilée, c’est “Biden-Trump,
même combat”. Cette vision est corroborée
quelles que soient les doctrines à l’œuvre. Il
n’est pas surprenant que le démocrate Joe
Biden utilise les codes du keynésianisme.
Notamment la subvention massive à l’in-
vestissement, alimentée par un large déficit
budgétaire. Comme ce plan se déroule sur
plusieurs années, une administration
Trump en engrangerait à son tour les bé-
néfices. Il n’est pas surprenant non plus que
le républicain Donald Trump utiliserait les
codes de la macroéconomie néoclassique.
Son programme prévoit en toutes circons-
tances de laisser le guidon au marché, l’ai-
guillon efficace, et de rogner sur les déficits
budgétaires excessifs en limitant les sub-
ventions. Le tissu productif d’outre-Atlan-
tique s’accommodera très bien de Biden
comme de Trump.

Une domination faite pour durer 

La longue traîne de l’économie américaine
maintiendra sans embardées son statut de
première puissance mondiale. Les données
fournies par ‘La Lettre Eco 580’ de Phi-
lippe Crevel sont éclairantes : “de 2002 à
2023, le PIB américain a augmenté en vo-

lume de 58 % contre une hausse de 28 %
pour la zone euro”. Sur les cinq dernières
années les pourcentages sont respective-
ment de 8 % et 4 %. La richesse par habi-
tant plafonne à quelque 35 000 dollars (32
500 euros) dans l’UE contre quelque 76
000 dollars (70 500 euros) versant améri-
cain. Que la statistique soit à pondérer par
d’autres indicateurs, sur l’inégalité sociale
ou l’espérance de vie en passe de reculer à
76 ans, ne modifie en rien la perspective.
Natixis Investment Managers a calculé le
poids relatif des grandes économies d’ici
un quart de siècle en extrapolant les ten-
dances récentes de la démographie et de la
productivité. La conclusion est sans appel.
À l’horizon 2050 les États-Unis gardent
leur position relative. Alors qu’une faible
croissance signe le recul des parts de l’UE
et de la Chine dans l’économie-monde. Au
fil des décennies, les ressorts de la création
de richesse ont pour invariants la somme
de gains de productivité d’une population
en âge de travailler et de son corollaire le
taux d’emploi. Voici le juge de paix : au
cours des quarante dernières années, la
productivité par tête a augmenté de 40 %
outre-Atlantique pour 10 % seulement en
zone euro. Ces disparités reflètent la force
de frappe de l’investissement des États-
Unis, particulièrement dans les nouvelles
technologies. En 2022, leurs dépenses to-
tales en R&D atteignaient 3,5 %, contre 2,3
% en zone euro. Le différentiel s’accumule
vite. Les autres ingrédients tiennent au dol-
lar, qui conserve son rôle de monnaie de
réserve séduisant pour les investisseurs
étrangers. Washington finance ainsi sans
état d’âme un déficit budgétaire de 7 % du
PIB qui finance l’Inflation Reduction Act,
vaste système de subventions à l’économie
verte, et le Chips Act en direction des mi-
croprocesseurs. Les États-Unis engrangent
également un bon niveau de consomma-

tion grâce au tonus de la masse salariale
réelle et au concours de la désépargne des
ménages couplée à un fort taux d’endette-
ment. Les “Bidenomics” fonctionnent à
plein régime sur les deux pôles de la de-
mande.

Pas de rattrapage en vue

L’OCDE crédite en 2024 les États-Unis
d’une croissance de 2,1 % contre 0,6 % en
zone euro (pourcentage identique pour la
France, alors que Bercy vise 0,9 %). Ce
côté-ci de l’Atlantique donne l’impression
d’un horizon bouché. Aucun rattrapage ne
se dessine. Le Graal d’une énergie bon
marché pour l’industrie européenne n’est
pas pour demain. Pendant ce temps, Amé-
ricains et Canadiens tiennent les prix. Ils
produisent davantage de pétrole et de gaz
que n’importe quelle région du monde –
Moyen-Orient compris (source : XerfiCa-
nal). Par ailleurs, la politique de hausse des
taux de la Banque centrale européenne
(BCE) est jugée trop restrictive sur la du-
rée, en particulier pour le crédit aux entre-
prises. “Le risque d’un tassement de l’in-
vestissement pourrait aboutir à une nou-
velle accentuation du décrochage européen
et français vis-à-vis des États-Unis”, relève
‘La lettre de l’institut Rexecode’. Assuré-
ment, mais Francfort doit éviter le décro-
chage de l’euro au regard de l’attractivité du
dollar. Question politique budgétaire, le
nouveau Pacte n’ouvre les vannes pour les
investissements intelligents que très par-
tiellement (les 3 % de PIB de déficit maxi-
mal demeure le mantra). Question concur-
rence libre et non faussée, les Gafam en
rient encore. À ces freins “naturels” s’ajoute
le handicap d’une architecture institution-
nelle “baroque et pleine d’incohérences”
(blog de l’OFCE, “Où en est l’UE ?”). Ainsi
du Parlement européen, “curiosité puisque

sans pouvoir fiscal”. Ainsi d’une UE qui
“émet une dette commune alors qu’elle n’a
pas de pouvoir direct de taxation”. Tous les
outils bruxellois sont en fait frappés d’am-
bivalence institutionnelle. N’empêche, ce
système juridique a permis de surmonter
des crises. L’exemple du Covid19 est sou-
vent cité. Le dernier Conseil européen a su
décider à la fois la réunion de fonds d’une
soixantaine de milliards d’euros à destina-
tion de l’Ukraine et des mesures de mora-
toires en direction des agricultures de plu-
sieurs États membres. Voilà des preuves
d’une capacité d’adaptation.

Une préférence nationale mortifère

En revanche, pour affronter des scénarios
catastrophes autrement plus dangereux,
l’UE a besoin de changer de nature. À
l’image d’une mondialisation qui n’a plus
rien à voir avec celle de l’époque des pères
fondateurs. La recherche du composant le
moins cher n’est plus la panacée. Il importe
au contraire de raccourcir les chaînes de
valeur et de les sécuriser. Le grand régula-
teur, l’Organisation mondiale du com-
merce (OMC), dont l’UE avait fait son
compagnon de route à coups de traités de
libreéchange, est en train de capoter. Il res-
tera dans l’histoire comme le cheval de
Troie de la Chine. Passe furtivement un ta-
rif extérieur commun ! Les urgentistes de
Bruxelles savent quoi faire. Ils plaident
pour un bassin d’épargne aux dimensions
de l’UE pour orienter et dynamiser les pla-
cements. Ils militent pour des projets com-
muns à financer en commun. Ce serait une
rupture avec le “fameux” plan de relance
de 750 milliards d’euros limité au seul ni-
veau national. Plutôt que d’empiler des
normes, mieux vaut aligner des investisse-
ments d’intérêts communs aux VingtSept
en direction de la transition énergétique et
écologique. C’est la meilleure façon de ré-
cupérer la compétitivité manquante. Pre-
nons un pari facile. Ce programme ex-
press, totalement majeur, sera totalement
inaudible lors de la compétition électorale
pour le Parlement européen. Pour voir le
jour, un tel programme a besoin du
concours plein et entier de l’ensemble des
gouvernants et de l’ensemble du peuple eu-
ropéen. Lequel est introuvable pour les
nombreux adeptes de la préférence natio-
nale. La contradiction est rédhibitoire. Les
lames de fond sont ailleurs. L’armée alle-
mande ultra-atlantiste a toujours choisi
l’avion de combat américain au détriment
du Rafale pour la bonne raison que la dis-
suasion nucléaire se fait sous couleurs étoi-
lées. Supprimez la garantie “Otan” de
Washington et la logique de situation
tombe. Le chancelier allemand vient d’ap-
peler les Européens à “la production à
grande échelle d’équipements de défense”.
De l’effet papillon d’un discours de cam-
pagne de Donald Trump…

Source : THE ECONOMIST
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PRODUITS «HALAL» EN TUNISIE

Un vrai coup de pouce 
pour les exportateurs

1.500 milliards d’euros… ce sont les prévisions, en valeur, des dépenses de produits alimentaires «Halal»
dans le monde pour 2025. Un montant extrêmement alléchant certes, pour beaucoup d’industriels intéressés

par la production de produits destinés aux musulmans. 

Mardi 20 février 2024 MONDE ARABE

Ce marché de l’alimentation «Ha-
lal» est une mine d’or avec un im-
mense potentiel de croissance.

Comme le bio avant lui, ce marché de
niche a su trouver sa cible grâce à la pu-
blicité, à une bonne place dans les rayons
des surfaces de vente et au développe-
ment de marques bien repérables pour les
consommateurs. Le «Halal» est-il donc
encore simplement une niche, ou repré-
sente-t-il plus que cela ?
Comme beaucoup de pays dans le
monde, la Tunisie s’intéresse de plus en
plus aux produits «Halal». L’essor du ha-
lal, loin de simplement répondre à une
aspiration religieuse, est devenu un mar-
queur identitaire, avec la complicité des
industriels de l’agroalimentaire, mais pas
que ! Présentée comme l’organisation
commerciale d’une pratique ancestrale,
l’économie du «Halal» est en réalité le
fruit d’une démarche lancée, il y a moins
de cinquante ans, par des industriels
principalement occidentaux, en lien avec
des instances islamiques. Le phénomène
est devenu si massif qu’il se répercute sur
la population non musulmane, consom-
mant, souvent sans le savoir, de plus en
plus de produits censés être uniquement
destinés à un marché «de niche».
Pour la Tunisie, et selon les derniers chif-
fres disponibles, entre 2018 et 2024, la de-

mande de ces denrées a augmenté de
6,5%. Cette mention s’est largement élar-
gie pour toucher divers produits. Il s’agit
principalement des viandes, des volailles,
des produits de la mer, des fruits et lé-
gumes, des produits laitiers, des céréales,
des huiles et des graisses, des confiseries.

100 entreprises industrielles

Ce marché est en train de gagner du ter-
rain pour toucher encore plus de pro-
duits, à savoir les produits cosmétiques,
les produits pharmaceutiques, le tou-
risme, la mode, le secteur des finances.
Sont également concernés plusieurs ser-

vices comme le transport, le tourisme,
l’assurance, l’emballage, le stockage, le lo-
gistique…
Il est à mentionner que plus de 100 entre-
prises industrielles et nationales ont ob-
tenu un certificat «Halal», depuis 2013,
dans plus de 20 secteurs. Ce marché re-
cèle d’importantes opportunités pour les
entreprises industrielles tunisiennes opé-
rant dans le secteur des industries agroa-
limentaires pour adapter leurs produits,
attirer cette catégorie de consommateurs,
et conquérir de nouveaux marchés, leur
permettant de relancer les exportations et
d’en diversifier les destinations ; en en-
grangeant une plus grande plus-value

ABU DHABI

Veolia va
construire une

usine de
dessalement 

Le groupe français Veolia an-
nonce le gain d’un contrat pour
concevoir une des plus

grandes usines de dessalement au
monde qui alimentera plus de 200
000 foyers en eau potable aux Emi-
rates arabes unis. La mise en ser-
vice est prévue pour 2025.
Alors que la ressource en eau se
raréfie, même dans les pays qui bé-
néficiaient d’un climat tempéré
comme la France, le développe-
ment du Moyen-Orient a largement
été lié aux technologies de dessale-
ment depuis les années 80. Et cela
continue. Le champion mondial des
services à l’environnement, Veolia,
vient de remporter un contrat de
300 millions d’euros aux Emirats
Arabes Unis (EAU). Il va prendre la
tête, via sa filiale SIDEM, d'un
consortium en charge de l’ingénie-
rie, de l’approvisionnement et de la
construction d’une usine de dessa-
lement à Abu Dhabi.

L'Union européenne
annonce un soutien

de 210 millions
d'euros à la
Mauritanie

En déplacement à Nouakchott,
la présidente de la Commis-
sion européenne, Ursula von

der Leyen, a annoncé un finance-
ment de 210 millions d’euros pour
la gestion de la migration, dans le
cadre d’une coopération renforcée
avec la Mauritanie. Elle a égale-
ment indiqué que, dans le domaine
de la sécurité, l’Union européenne
allait porter son soutien à 40 mil-
lions d’euros cette année, notam-
ment pour équiper un nouveau
bataillon censé sécuriser la fron-
tière avec le Mali et lutter contre le
terrorisme. « Votre accueil vous ho-
nore » « L’insécurité et le manque
d’opportunités économiques dans
la région poussent beaucoup de
gens à la migration. Cette migration
les amène souvent en premier lieu
en Mauritanie. […]. À ce titre, votre
accueil de quelque 150 000 réfu-
giés maliens qui fuient la violence
dans leur pays vous honore », a
déclaré von der Leyen lors d’une
conférence de presse conjointe
avec le président mauritanien, Mo-
hamed Ould Cheikh El Ghazouani.

Aucun autre pays situé sur les
“nouvelles routes de la soie”, ce
vaste programme d’infrastruc-

ture hors de la Chine, n'a bénéficié d'un
tel montant, selon une étude chinoise
publiée mercredi. Des chiffres à manier
avec précaution, mais qui illustrent l’in-
térêt grandissant de Pékin pour le
monde arabe et le Moyen-Orient.
L’Irak a reçu davantage que la Serbie et
l’Indonésie, arrivées respectivement en
deuxième et troisième position des
pays où la Chine a mis le plus d’argent

sur la table pour construire des infra-
structures. Des fonds qui serviront es-
sentiellement à reconstruire les infra-
structures pétrolières, comme une
grande centrale à fioul à Kerbala. Mais
Pékin participe aussi à la réhabilitation
de l’aéroport de Nassiriya (dans le sud
du pays), et à la construction de 1 000
écoles. Après les grandes dépenses des
années folles du programme des “nou-
velles routes de la soie” (depuis le début
en 2013 jusqu’en 2019), et les tumultes
économiques liés à la pandémie de Co-

vid-19, Pékin a décidé de revenir aux
fondamentaux. Les autorités veulent
donner la priorité à des investissements
clairement profitables, comme ceux qui
ont trait à l’énergie .
La Chine a, ainsi, passé des accords
avec un grand nombre de pays produc-
teurs de pétrole - Iran, Arabie saoudite,
Venezuela, Équateur - ces dernières an-
nées. En 2021, l’Irak semble, cepen-
dant, avoir été le grand gagnant de la
politique de diversification des sources
d’approvisionnement. 

Mais les prêts chinois accordés à l’Irak
illustrent, de manière plus générale, un
intérêt de plus en plus marqué pour le
Moyen-Orient et le monde arabe. Les
investissements dans cette région ont
augmenté de 360 % en 2021, alors
qu’ils sont en repli dans la plupart des
autres parties du monde, soulignent les
chercheurs du Green Finance and De-
velopment Center
Avec ces investissements l’Irak est de-
venu le 3 eme fournisseur de pétrole de
la Chine.

L'aéroport international d'AlUla
a accueilli son premier vol
Royal Jordanian Airlines, avec
l'ouverture d'une nouvelle ligne
directe depuis Amman.
«Unlocking AlUla: Votre
voyage commence!», a dé-
claré la compagnie nationale
sur X. «Nous élargissons notre
réseau d’itinéraires en ajoutant
AlUla comme cinquième desti-

nation en Arabie saoudite avec
deux vols hebdomadaires.»
Le lancement de cette nou-
velle liaison au départ de l'aé-
roport international Queen Alia
reflète l'intérêt croissant pour
AlUla, qui s'enorgueillit d'un
riche patrimoine et d'une na-
ture diversifiée, et accueille di-
vers événements tout au long
de l'année.

Les vols permettront aux gens
de redécouvrir le lien histo-
rique entre les deux régions.
Saudi Arabian Airlines a ré-
cemment élargi ses itinéraires
pour relier AlUla à l'Europe,
avec des vols directs depuis
Paris qui ont décollé le 28 jan-
vier. Gulf Air assurera égale-
ment deux vols par semaine
entre Manama et AlUla

jusqu'au 6 mars, puis du 10 au
27 avril.
Des vols directs vers AlUla
sont également disponibles
depuis Dubaï, Doha, Le Caire
et plusieurs villes du
Royaume.
AlUla s'est fixé pour objectif
d'accueillir 2 millions de visi-
teurs par an d'ici à 2035.

IRAK

La Chine a investi plus de 10 milliards de dollars 

ARABIE SAOUDITE

L'aéroport saoudien d'AlUla accueille le
premier vol direct en provenance de Jordanie

Les EnjeuxEco
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En Côte d’Ivoire, le bois
transformé est l’une des
principales sources de re-

venus d’exportation de l’agrofo-
resterie. Alors que la pression
exercée par l’exploitation illégale
des forêts s’intensifie, le gouver-
nement promeut une gestion du-
rable du secteur.
Le ministre ivoirien des Eaux et
Forêts, Laurent Tchagba doit pa-
rapher le 19 février, à Bruxelles,
en Belgique, l’Accord de partena-
riat volontaire sur l’application
des règlementations forestières,
la gouvernance et le commerce
du bois et produits dérivés
(APV-FLEGT) avec la Commis-
sion européenne, apprend-on de
l’Agence ivoirienne de presse
(AIP). 
Il s’agit d’un accord international
bilatéral entre l’UE et un pays
exportateur de bois, dont le but
est d’améliorer la gouvernance
forestière du pays et de s’assurer
que le bois importé au sein du

bloc économique européen rem-
plit toutes les exigences régle-
mentaires du pays partenaire.
L’accord, une fois conclu, engage
les deux parties à ne commercer
que des bois et produits dérivés
dont la légalité est vérifiée. 
Entamées depuis 2013, les négo-
ciations entre la Côte d’Ivoire et

l’UE sur l’APV-FLEGT ont aidé
la première économie de l’UE-
MOA à mettre sur pied plusieurs
réformes juridiques et politiques
dans le secteur forestier. Cela
comprend la reconnaissance des
droits de propriété des agricul-
teurs et des propriétaires ter-
riens, la mise en place d’un cadre

régissant l’agroforesterie et le
renforcement des exigences en
matière de planification, de ges-
tion et de traçabilité forestière.  
Il convient de noter qu’en dehors
de la nation éburnéenne, 7 autres
pays d’Afrique de l’Ouest et cen-
trale se sont aussi engagés dans
ce processus avec l’UE. Il s’agit
du Ghana, du Libéria, du Came-
roun, du Gabon, de la Répu-
blique centrafricaine, la Répu-
blique du Congo et la Répu-
blique démocratique du Congo
(RDC).
En 2021, la Côte d’Ivoire a ex-
porté environ 241 000 tonnes de
bois transformé d’une valeur de
plus de 97,5 milliards Fcfa (160
millions $), selon les données
compilées par la BCEAO. Dans
le pays, le gouvernement sou-
haite inverser la tendance de la
déforestation avec pour objectif
de doubler la couverture fores-
tière à plus de 6 millions d’hec-
tares à l’horizon 2030.

Le financement soutiendra
les actions des autorités
ivoiriennes pour renforcer

l’adaptation et l’atténuation, en
particulier dans les domaines de
l'agriculture, du transport, des
infrastructures et de la gestion
des finances publiques.
Le Fonds monétaire internatio-
nal (FMI) a annoncé, dans un
communiqué publié le vendredi
16 février 2024, que ses services
ont conclu un accord avec la
Côte d’Ivoire sur un programme
d’aide de 1,3 milliard de dollars
destiné à soutenir des réformes
portant sur la lutte contre le

changement climatique. Ce fi-
nancement sera servi au pays
d’Afrique de l’Ouest au titre de
la Facilité pour la résilience et la
durabilité (FRD), un mécanisme
de prêt lancé en 2022 par l’insti-
tution financière multilatérale
pour aider les pays à revenu fai-
ble ou intermédiaire à relever les
défis structurels à long terme
tels que le dérèglement clima-
tique. « La Côte d’Ivoire est ex-
posée et vulnérable au change-
ment climatique. En effet, la
hausse des températures, les
perturbations de la pluviométrie,
les inondations, la hausse du ni-

veau de la mer et l’érosion cô-
tière constituent des défis ma-
jeurs et représentent des
risques récurrents pour une
croissance économique rési-
liente, durable et inclusive », a
souligné le FMI dans son com-
muniqué.
Il a également indiqué que le fi-
nancement soutiendra les ac-
tions des autorités ivoiriennes
pour renforcer l’adaptation et
l’atténuation, en particulier dans
les domaines de l'agriculture, du
transport, des infrastructures et
de la gestion des finances pu-
bliques.

Au total, six réformes clés de-
vraient être mises en œuvre par
les autorités ivoiriennes pour
les divers défis climatiques
identifiés : l’intégration du cli-
mat dans la gestion des fi-
nances publiques (GFP) ; le ren-
forcement de la gouvernance
des politiques climatiques ; la
réduction de l’exposition et de
la vulnérabilité du secteur agri-
cole ; l’accroissement des finan-
cements verts et durables ; la
réduction de la vulnérabilité aux
inondations et à l’érosion cô-
tière ; et la réduction des émis-
sions de gaz à effet de serre.

CÔTE D’IVOIRE 

Signature prochaine d’un accord
avec l’UE sur le commerce 

du bois légal

EN 2024

Les cours du
sucre brut
pourraient

gagner près de
20 % en

glissement
annuel

En 2023, le sucre a fait par-
tie des matières premières
agricoles dont les prix ont

augmenté. Alors que les inquié-
tudes persistent sur l’offre, le
produit de base pourrait encore
enregistrer cette année une
hausse.
A New York, la livre (0,45 kg) de
sucre brut pourrait valoir en
moyenne 24,5 cents cette an-
née. C’est ce qu’indiquent les
résultats d’un sondage de 12
négociants et analystes relayés
par Reuters. Ce prix anticipé
serait en hausse de près de 20
% par rapport au niveau atteint
l’année dernière (20,58 cents)
et devrait résulter des inquié-
tudes sur le resserrement de
l’offre mondiale.
Si le Brésil devait continuer à
porter la production en
2024/2025 notamment grâce à
sa région Centre-Sud où les
usines privilégient la production
de sucre à la fabrication d’étha-
nol, cette tendance ne devrait
pas suffire à apaiser les ten-
sions sur le marché.
En Inde, second fournisseur du
sucre, la production de la den-
rée de base est ainsi attendue à
29 millions de tonnes en
2024/2025 contre un stock de
31,6 millions de tonnes prévu
durant l’actuelle saison
2023/2024.
Selon les sources de marché, la
mauvaise situation de l’Inde de-
vrait contribuer à un déficit d’en-
viron 700 000 tonnes durant la
nouvelle campagne démarrant
en octobre prochain contre un
surplus de 500 000 tonnes anti-
cipé cette saison.
« Le marché du sucre reste
sous pression. La dépendance
envers une seule source d’ap-
provisionnement n’est pas sou-
haitable. La région Centre-Sud
ne peut pas à elle seule sauver
le marché. Sans une croissance
en Inde, la production mondiale
de sucre chutera durant la nou-
velle saison », indique le cour-
tier Czarnikow.     
Plus globalement, selon les
analystes, les cours du sucre
blanc devraient aussi grimper
de 17 % par rapport à 2023 en
clôturant cette année autour de
700 $ la tonne.  

L’Afrique comptera, en 2024, onze des vingt pays ayant la croissance économique la plus forte au
monde, indique le Groupe de la Banque africaine de développement dans la dernière édition de son

rapport « Performances et perspectives macroéconomiques de l’Afrique » dévoilée vendredi.

KENYA 

La start-up Roam obtient 24 millions $ pour accélérer 
la production de véhicules électriques

la plateforme de mobilité électrique
Roam a levé en dettes et en equity
des fonds auprès d’un groupe d’in-

vestisseurs pour son activité. Le finan-
cement soutiendra l'expansion des of-
fres de mobilité électrique de Roam.
La start-up d’assemblage de motos et
bus électriques basée au Kenya, Roam,
a annoncé, mercredi 14 février, la levée
en fonds propres et en dettes, d’un  fi-
nancement de série A, atteignant 24
millions $. Sur ce montant, le fonds de
capital-risque Equator Africa a mobi-

lisé avec un groupe d’investisseurs, en-
viron 14 millions $. La société améri-
caine de financement du développe-
ment (DFC) a apporté 10 millions $
sous forme de prêt.
Cet investissement représente une
source de motivation pour le projet de
long terme de Roam, consistant à pro-
mouvoir l’utilisation de véhicules élec-
triques en Afrique. La start-up en acti-
vité depuis 2017 prévoit d’étendre ses
capacités de production et d’assem-
blage de motos électriques au Kenya.

Une partie du capital sera consacrée à
la recherche et la rationalisation des
chaines d’approvisionnement locales et
mondiales.
« Alors que l'Afrique s'oriente vers la
technologie des véhicules électriques,
nous sommes fiers de notre impact sur
l'environnement et les moyens de sub-
sistance au Kenya et sur l’ensemble du
continent. Une étape importante vient
d’être franchie pour Roam afin d’attein-
dre nos objectifs en matière de déve-
loppement et d'augmentation de mobi-

lité pour nos clients », a commenté Ra-
jal Upadhyaya, directeur financier de
Roam.
Au Kenya, le gouvernement a fait le
choix de soutenir le secteur de la mobi-
lité électrique en réduisant les taxes et
impôts sur l’importation de certaines
matières premières liées à la fabrication
de véhicules électriques en 2023. Cette
mesure a encouragé les start-up qui ont
investi ce marché, à l’instar de BasiGo
et de Roam.

Accord avec le FMI sur un programme de 1,3 milliard $ 
de lutte contre le changement climatique

Les EnjeuxEco



L'ambiance est plutôt maussade dans
l'Hexagone alors que Bruno Le
Maire, ministre de l'Economie et des

Finances, a annoncé ce weekend une révi-
sion à la baisse les prévisions de croissance
du pays pour 2024, passant de 1,4% à 1%.
Par conséquent, l'État prévoit 'dix milliards
d'euros d'économies supplémentaires'.
Après la déferlante de résultats, de statis-
tiques et de décisions monétaires des der-
nières semaines, la semaine qui commence
s'annonce plus calme que les précédentes.
Les investisseurs devraient se montrer peu
enclins à prendre des initiatives ce lundi
alors que les marchés américains resteront
fermés pour la célébration de 'Washing-
ton's Birthday'.

La semaine en Europe promet néanmoins
d'être animée, jeudi, par les résultats préli-
minaires des enquêtes de S&P Global réali-
sées auprès des directeurs d'achat (PMI) du
secteur privé.
Le marché fera également le point sur la
politique monétaire de la Réserve fédérale
américaine avec la parution, mercredi, des
'minutes' de la réunion de janvier, qui avait
vu la Fed maintenir ses taux inchangés.
Les anticipations de baisse des taux aux
Etats-Unis ont été fortement revues à la
baisse ces derniers temps dans le sillage des
bons chiffres sur la croissance, l'emploi et
l'inflation.
Alors que le marché tablait en début d'an-
née, sur une baisse des taux de 175 points

de base à partir de mars, ce ne sont plus
que 100 points de base qui sont désormais
escomptés, et à compter du mois de juin.
Mais le point culminant de la semaine in-
terviendra sans doute mercredi soir avec la
publication des résultats trimestriels de
Nvidia, le fer de lance de l'intelligence arti-
ficielle (IA) dont les processeurs équipent
bon nombre de supercalculateurs.
Les analystes s'attendent à ce que le fabri-
cant de puces dépasse les attentes et relève
ses objectifs, mais avec un gain qui atteint
déjà 46% cette année, toute déception
pourrait se traduire par des prises de béné-
fices.
Si la saison des publications de quatrième
trimestre commence à toucher à sa fin,

plusieurs autres poids lourds américains
dévoileront leurs performances cette se-
maine, dont Walmart et Home Depot.
En Europe, la semaine s'annonce encore
relativement chargée avec les annonces à
venir d'Air Liquide, Carrefour, Nestlé,
Mercedes-Benz, AXA, Engie, Deutsche Te-
lekom, Allianz ou encore BASF.
Dans l'actualité des sociétés françaises, Le
groupe spécialisé dans la logistique du
froid Stef indique que son conseil d'admi-
nistration a décidé l'annulation de 150.000
actions auto-détenues, soit 1,15% du capi-
tal social, des actions qui avaient été ac-
quises dans le cadre d'un programme de
rachat d'actions.
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En léger repli, la croissance révisée 
à la baisse

La bourse de Paris cède près de 0,5% ce matin, à 7730 points, notamment pénalisée par les reculs de Legrand (-2,6%), Thales ou
encore Alstom (-2,3%).
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COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

Les EnjeuxEco

Le ministre de l'Économie et
président d'Investopia, Abdulla
bin Touq Al Marri, a participé à

la cérémonie de clôture du marché
à la Bourse de Londres (LSE). Il a
visité le siège du LSE dans la capi-
tale britannique pour discuter des
possibilités de partenariat, échan-
ger des expériences et promouvoir
les investissements dans les ser-
vices financiers et les fintechs de
pointe.
Julia Hogget, PDG du London
Stock Exchange, l'a reçu en pré-
sence de Michael Mainelli, maire
de la ville de Londres, et de plu-
sieurs représentants d'organismes

gouvernementaux, du secteur privé
et d'entreprises de services finan-
ciers des deux pays.
Bin Touq a souligné les liens histo-
riques étroits entre les Émirats
arabes unis et le Royaume-Uni.
Ces relations n'ont cessé d'évoluer
dans divers domaines à la lumière
de l'engagement des deux diri-
geants à les conduire vers de nou-
veaux sommets de prospérité et de
progrès.Il a souligné que les sec-
teurs de la fintech et des services
financiers sont des éléments clés
du programme de coopération éco-
nomique entre les deux nations. La
visite à la Bourse de Londres ren-

force les possibilités de collabora-
tion dans les activités et les entre-
prises liées aux marchés financiers
et aux solutions numériques de
pointe. Elle a également servi de
plateforme pour échanger les meil-
leures pratiques dans ces do-
maines cruciaux et faciliter l'accès
des communautés d'affaires des
deux pays à des perspectives pro-
metteuses, en particulier dans les
secteurs de la nouvelle économie.
La délégation économique des
Émirats arabes unis, dirigée par le
ministre de l'économie, a visité la
Bourse de Londres dans le cadre
de sa visite officielle au Royaume-

Uni. Au cours de cette visite, une
nouvelle édition d'Investopia Global
Talks intitulée "Investopia London"
sera organisée en coopération
avec le HM Treasury, sous le
thème " Services financiers émi-
riens et britanniques : Partenariat
pour l'avenir", en collaboration
avec le Trésor britannique.
En octobre 2023, les Émirats
arabes unis et le Royaume-Uni ont
conclu un accord visant à renforcer
la collaboration et le partenariat
dans le domaine des services fi-
nanciers. L'objectif est de permet-
tre au secteur privé, aux startups et
aux entrepreneurs des deux pays

d'accéder aux opportunités de
marché et d'échanger leur exper-
tise dans les activités des marchés
financiers. Il s'agit notamment des
services financiers innovants et de
pointe, de la finance verte, etc.
Investopia joue un rôle clé dans la
mise en œuvre des résultats de cet
accord en encourageant la coopé-
ration entre les Émirats arabes
unis et le Royaume-Uni, avec un
accent particulier sur la stimulation
des investissements mondiaux
dans les secteurs de la nouvelle
économie tels que la finance, la
banque et les technologies finan-
cières avancées.

Alors que Wall Street doit
rester portes closes ce
lundi pour cause de

Washington's Birthday, les
Bourses européennes com-
mencent la semaine dans une
certaine prudence (+0,1% à
Londres, mais -0,2% à Franc-
fort et -0,3% à Paris).
'Les anticipations de baisse
des taux directeurs par la Ré-
serve Fédérale cette année
ont été revues fortement à la
baisse par le marché dans le
sillage des bons chiffres du
PIB, de l'emploi et de l'infla-
tion', souligne Christopher

Dembik. 'Au début de l'année,
le consensus de marché ta-
blait sur une baisse des taux
de 175 points de base à partir
de mars. Ce n'est plus que
100 points de base désor-
mais, à partir de juin', rappelle
l'économiste de Pictet AM.
Dans ce contexte, les opéra-
teurs se montrent prudents
dans l'attente de nombreux
rendez-vous en deuxième
partie de semaine, dont le
compte-rendu de la dernière
réunion du FOMC, les indices
PMI préliminaires ou encore
l'inflation en zone euro.

Dans l'actualité des valeurs
européennes, Santander
s'adjuge près de 2% à Ma-
drid, l'établissement bancaire
ayant déclaré ce lundi prévoir
de lancer un nouveau pro-
gramme de rachat d'actions
de 1,46 milliard d'euros.
A Paris, Forvia (+3%) reçoit
un accueil chaleureux pour
ses résultats annuels, mar-
qués par un retour de l'équi-
pementier automobile à un
bénéfice net, et accompagnés
de l'annonce d'un plan de re-
structuration de ses activités
en Europe.

L'action de l'éditeur de jeux vidéo a terminé
en net recul ce lundi alors que Bloomberg
a rapporté que la société de Kyoto avait

indiqué à d'autres éditeurs que sa nouvelle
console ne sortirait pas avant le début de l'an
prochain. Nintendo souffre en Bourse ce lundi.
L'action du célèbre groupe de jeux vidéo basé
à Kyoto et connu pour ses licences comme
Mario ou Zelda a perdu 5,8% à la Bourse de
Tokyo. L'éditeur japonais a pâti d'informations
de presse faisant état d'un report du lance-
ment commercial de sa nouvelle console, pour
l'heure dénommée "Switch 2" par les médias
spécialisés. Selon Bloomberg, la société japo-
naise a informé des éditeurs tiers qu'elle s'at-

tendait désormais à ce que cette console ne
soit pas commercialisée avant mars 2025, au
plus tôt. Ce qui signifie tout simplement que
cette nouvelle machine ne serait pas disponi-
ble pendant la période des fêtes de Noël 2024,
évidemment propice aux achats de jeux vidéo.
Comme nous l'avons écrit dans un précédent
article, l'action Nintendo a connu un parcours
boursier étincelant, prenant plus de 50% sur
un an et près de 14% depuis le 1er janvier,
malgré la baisse de ce lundi. Sa valorisation
s'avérait ainsi tendue et susceptible de subir
de prises des bénéfices en cas de mauvaises
nouvelles, comme les informations rapportées
par Bloomberg ce week-end.

INVESTOPIA ET LA BOURSE DE LONDRES 

Possible une collaboration dans le secteur de la fintech

MARCHÉS

La semaine commence 
dans la prudence

PLOMBÉ PAR UN POTENTIEL REPORT DE LA SWITCH2

Nintendo chute à la bourse de Tokyo



UE

La CE prévoit une augmentation vertigineuse 
de la demande de matières premières critiques
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EN 2024
Une vingtaine

de pays de
l’Otan

atteindront le
seuil des 2%

de leur Pib en
dépense
militaire

Une source proche
de l'Otan affirme
que cette année,

une vingtaine d'entre eux
atteindra cet objectif fixé
en 2006 puis rappelée en
2014 lors d'un sommet
de l'Otan. Les pays mem-
bres, dont 29 sur 31 sont
européens, devaient se
conformer à cette cible
pour 2024.
Ce n'est pour l'heure
qu'une estimation pré-
cise cette source qui ré-
vèle que des données
précises seront dévoi-
lées mercredi par le se-
crétaire général l'Alliance
Jens Stoltenberg, lors
d'une réunion des minis-
tres de la Défense qui se
tiendra à Bruxelles.
Une provocation "trum-
pienne"
On ne sait pas encore
quels pays atteindront la
barre des 2%. En 2023,
seulement neuf pays
membres européens
l'avaient atteint avec en
tête la Pologne avec
3,9% de son pays consa-
crés au budget de dé-
fense. La France, 1,90%,
est proche d'arriver à cet
objectif qu'elle devrait at-
teindre en fin d'année,
tandis que l'Allemagne,
l'Italie, la Belgique, l'Es-
pagne ou les Pays-Bas
sont loin derrière, selon
les données publiées par
l'Alliance Atlantique.
Cette augmentation des
dépenses militaires a été
rappelée la semaine der-
nière de façon toni-
truante par l'ancien
président américain Do-
nald Trump. L'invasion
russe en Ukraine, le 24
février 2022, a remis
cette question au cœur
des débats.
Lors d'un meeting de
campagne, Trump a dé-
voilé une conversation
qu'il aurait eue avec un
dirigeant européen qui
lui aurait demandé si les
Etats-Unis protégeraient
l'Europe si elle été atta-
quée par la Russie.
"Non, je ne vous proté-
gerai pas. En fait, je les
encouragerai à faire ce
qu'ils veulent. Vous
devez payer vos fac-
tures", lui aurait répondu
l'ex-président probable
candidat républicain
pour la prochaine élec-
tion.

Les facteurs contribuant à cette baisse
significative par rapport à la prévi-
sion d'octobre de 1,3 % pour cette

année comprennent la faible croissance de
l'économie mondiale et une décision de la
Cour constitutionnelle allemande qui a
fait sauter un trou dans le budget du pays,
selon la source.
Pour 2025, Berlin prévoit une croissance
économique de 1 %, en baisse par rapport
à sa prévision précédente de 1,5 %, a indi-
qué une autre source, ajoutant que le gou-
vernement s'attend à ce que l'inflation
tombe à 2,8 % cette année et à 1,9 % en
2025.
Un porte-parole du ministère de l'écono-
mie a déclaré mardi soir qu'il ne pouvait
pas commenter les chiffres, ajoutant que le
gouvernement ferait des commentaires
lorsque le rapport officiel serait publié.
Dans un rapport mensuel distinct publié
mercredi, le ministère a prévenu que la re-

prise attendue de la plus grande économie
d'Europe pourrait être encore retardée par
des tensions géopolitiques, notamment en
mer Rouge, ainsi que par une série de
grèves à l'intérieur du pays.
Les sombres perspectives pour l'économie
allemande en 2024 surviennent après que
l'économie du pays se soit contractée de
0,3 % en 2023 sous la pression d'une infla-
tion élevée, de taux d'intérêt en hausse et
d'une économie mondiale faible.
Les instituts économiques Ifo et IfW ont
tous deux revu à la baisse leurs prévisions
les plus récentes pour 2024, tout en se
montrant plus optimistes que le gouverne-
ment : L'Ifo prévoit désormais une crois-
sance économique de 0,7 %, contre 0,9 %
précédemment, et l'IfW prévoit 0,9 %,
contre 1,3 % précédemment. Ils prévoient
de présenter de nouvelles prévisions en
mars.
En revanche, l'association des entreprises

allemandes BDI avait émis à la mi-janvier
une prévision basse de croissance de 0,3
%, avertissant que l'économie était "au
point mort".
Une nouvelle prévision pour 2025 n'est
pas attendue dans le rapport de la semaine
prochaine. 
Le gouvernement, qui prévoyait une crois-
sance économique de 1,5 % en octobre,
devrait présenter une mise à jour de ce
chiffre au printemps.
Le ministre allemand des finances, Chris-
tian Lindner, a déclaré dimanche que le
gouvernement de coalition prévoyait de
présenter un concept visant à renforcer la
position de l'Allemagne en tant que site
industriel au printemps, après que lui-
même et le ministre de l'économie, Robert
Habeck, aient averti à plusieurs reprises
que le pays était en train de perdre sa
compétitivité à l'échelle mondiale. 

ALLEMAGNE 

Berlin va réduire ses prévisions
de croissance économique 

pour 2024 à 0,2 %,
Le gouvernement allemand va réduire ses prévisions de croissance économique pour cette année et l'année

prochaine à seulement 0,2 % et 1 % respectivement dans un rapport qui devrait être publié la semaine prochaine,
selon deux sources ayant connaissance du dossier.

La transition verte de l’Europe a
propulsé l’Union européenne
(UE) dans une course mondiale

aux matières premières critiques. La
Commission européenne prévoit une
augmentation vertigineuse de la de-
mande, par exemple pour les terres
rares et le lithium – respectivement
jusqu’à 12 fois et 60 fois d’ici à 2050.
Les matières premières critiques
proviennent principalement de l’exté-
rieur de l’UE. 
La Commission a proposé, en mars
2023, une loi sur ces matières pre-
mières (Critical Raw Materials Act,
CRMA) comme pierre angulaire du
plan industriel vert de l’UE, au côté
du règlement pour une industrie «
zéro net » (NZIA). Le CRMA, adopté
en décembre 2023, vise à mettre en

place des chaînes de valeur natio-
nales pour ces matières dans les
Etats membres. 
D’ici à 2030, l’objectif est de fournir
au moins 10 % de la consommation
annuelle de minéraux critiques de
l’UE, d’en traiter au moins 40 % dans
l’Union et de veiller à ce qu’au moins
25 % de ces minéraux proviennent
du recyclage national, tout en limi-
tant les importations de chaque mi-
nerai à 65 % de la consommation
annuelle de l’UE.
Le CRMA, tout comme le NZIA, met
en évidence la dépendance exces-
sive de l’UE à l’égard des chaînes
d’approvisionnement externes. Or,
l’infrastructure et les cadres législa-
tifs existants dans l’Union ne permet-
tent pas de soutenir la croissance de

l’approvisionnement, du raffinage et
du recyclage de ces matériaux à l’in-
térieur même des pays membres.
Malheureusement, le CRMA ne s’at-
taque guère à ces obstacles.

Goulet d’étranglement

Les études géologiques montrent
que les réserves nationales de l’Eu-
rope peuvent satisfaire une partie
substantielle de la demande de l’UE
en minéraux essentiels. Sur la base
de ces données, le CRMA attend
des Etats membres qu’ils relancent
les activités minières, notamment en
identifiant des « projets stratégiques
» qui bénéficieront d’un accès plus
facile au financement et de procé-
dures d’autorisation accélérées.

Mais cette ambition se heurte à la
complexité des procédures d’autori-
sation au niveau national et, peut-
être plus important encore, à une op-
position publique profondément en-
racinée en Europe à l’égard des acti-
vités minières.
Lire aussi la tribune : Article réservé
à nos abonnés « Dans quelles cir-
constances l’Europe pourrait-elle se
considérer comme stratégiquement
autonome ? »
Le traitement des minéraux est un
autre goulet d’étranglement impor-
tant. Aujourd’hui, il n’existe qu’une
seule installation de traitement des
terres rares en Europe, basée en Es-
tonie. Le recyclage pose également
des problèmes, car il n’y a pas de
collecte

Les cofondateurs d’AgriLife Studio
ont annoncé la levée de 25 millions
d’euros auprès d’investisseurs

comme Bpifrance et Crédit Mutuel, pour
financer le développement d’une quin-
zaine de start-up. Avec un concept : le «
start-up studio », qui vise à accompagner
le développement des jeunes pousses dans
la durée. Une première pour ce studio
naissant qui implique Bpifrance, la

banque publique d’investissement, via le
fonds French Tech Accélération II de
France 2030, mais aussi Crédit Mutuel Ar-
kéa et Crédit Mutuel Alliance Fédérale,
via le Fonds révolution environnementale
et solidaire. Un investissement « plutôt
équilibré entre les trois investisseurs » aux
dires de Pierre Gillet, directeur d’investis-
sement French Tech chez Bpifrance.
Si le projet est dirigé par ses deux cofon-

dateurs, Priscilla Rozé-Pagès et Antoine
Coutant, l’idée est d’ailleurs née chez Bpi-
france. « Nous étions là pour lancer le
projet au démarrage, puis on s’est mis en
position d’investisseur », explique Pierre
Gillet, qui a recruté lui-même l’un des
deux cofondateurs. La raison : si des start-
up studios existaient en lien avec d’autres
thématiques, aucun n’était consacré au
milieu agricole. 

AGRICULTURE

AgriLife Studio lève 25 millions d’euros 
pour lancer le futur de l’agriculture

Les EnjeuxEco



Les freinages automatiques d’urgence sont-ils efficaces ? 
Pas si sûr selon cette étude

Une organisation américaine a
mené des tests sur les sys-
tèmes de freinage automa-

tiques d’urgence. Et ils ne sont pas
toujours très concluants, notamment
en marche arrière.
Si la tendance dans le monde auto-
mobile va très clairement vers des
voitures de plus en plus sûres, en
attendant une hypothétique voiture
autonome un jour, il ne faut pas faire
oublier aux conducteurs que c’est
malgré tout que tout, ou presque, re-
pose. Et que sans leur vigilance,
même les voitures aux aides à la
conduite le plus perfectionnées, ne
pourront pas toujours éviter l’acci-

dent. C’est un peu la conclusion à
laquelle est arrivée l’AAA, un orga-
nisme américain qui a mené des
tests sur les systèmes de freinage
d’urgence automatique. Autrement
désigné par l’acronyme AEB (Ad-
vanced ou Autonomous Emergency
Braking) chez certains construc-
teurs. Et les résultats ne sont pas
toujours à hauteur des attentes.

La marche arrière dans le viseur

En effet, l’étude menée par l’AAA
montre que la technologie ne s’est
pas toujours activée, et que cer-
taines collisions sont moins bien

prévenues que d’autres. C’est no-
tamment le cas des systèmes cen-
sés prévenir d’un danger venant de
l’arrière. Pour mener ses tests, l’or-
ganisme américain a choisi quatre
des modèles les plus populaires en
2023 sur son marché local, à savoir
un Hyundai Tucson Hybride, un
Lexus RX 350, une Mazda CX-30
ou encore un Volkswagen Tiguan.
Leur point commun ? Tous sont
équipé de la détection arrière de cir-
culation transversale et du freinage
d’urgence qui y est directement lié.
Deux simulations ont été mises en
place : une voiture qui sort en
marche arrière d’une place de sta-

tionnement et se trouvant soit sur la
trajectoire d’un véhicule qui roule, et
avec un véhicule garé adjacent blo-
quant la vue, soit avec un enfant
piéton qui passe derrière.

1 accident évité… sur 40 !

Dans le premier des deux scénario,
les freins n’ont été activés que dans
65 % des cas. Et AAA d’enfoncer le
clou en expliquant que malgré tout,
cela n’a permis d’empêcher la colli-
sion que dans 2,5 % des essais.
Soit un accident sur 40 ! Heureuse-
ment que dans le second scénario
impliquant un enfant, les systèmes

d’aides à la conduite ont réussi à
mieux détecter le danger : les freins
ont été appliqués dans 75 % des es-
sais, empêchant 50 % de collision.
Suite à ces tests, le message de
l’AAA est très clair : il faut que les
automobilistes comprennent qu’ils
ne doivent pas se fier seulement à
leurs systèmes de conduite avancés
pour prévenir les collisions, et qu’ils
sont là pour améliorer leurs sens. Et
de donner comme conseil égale-
ment aux conducteurs à faire leur
marche arrière le plus lentement
possible pour laisser le temps aux
capteurs de réagir. Si l’humain ne le
fait pas avant !
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ALFA ROMEO

5 bides qui ont marqué l'histoire
de la firme milanaise

Mardi 20 février 2024 AUTOMOBILE

Née en 1910, la marque au Trè-
fle dispose d’un solide patri-
moine et plus que toute autre

firme automobile a collaboré avec les
grands noms du design italien. Nous
ne nous focaliserons pas ici sur les
stars et les sublimes créations d’Alfa
Romeo, à contrario, nous nous
concentrerons sur ses rares échecs
commerciaux.

Alfa Romeo Arna (1983-1987)

A la fin des années 1970, Alfa Romeo
envisage de lancer sa « Golf ». Une
berline compacte manque cruellement
à l’appel dans la gamme. Aussi pour
réaliser le projet dans les plus brefs dé-
lais, la marque italienne s’associe au
constructeur japonais Nissan.Ce
dernier fourni sa berline baptisé
Pulsar, la marque au trèfle se
contentera de l’affubler d’une
calandre à sa façon et de loger
sous le capot la mécanique
spécifique de l’Alfasud. C’est
le site industriel de Pomi-
gliano d’Arco – qui produit
aujourd’hui l’Alfa Romeo To-
nale et son jumeau américain
Dodge Hornet – qui est mis à
contribution.
La production de l'Alfa Arna
connait d’emblée un retard en rai-
son de l’adaptation nécessaire des
caisses de Nissan Pulsar afin de rece-
voir le moteur Boxer (à quatre cylin-
dres à plat) de l’Alfasud. Ensuite, les
Alfistes ne veulent pas de cette japo-
naise à la ligne anguleuse et datée.
Malgré ses trois motorisations essence
de 63 à 95 ch et ses carrosseries à trois
et à cinq portes, l’Alfa Romeo Arna ne
convainc pas. Au catalogue entre 1983
et 1987, elle ne s’écoula qu’à 53 047
unités.

Alfa Romeo 90 (1984-1987)

Son rôle, c’était de remplacer l’Alfetta,
la berline haut de gamme sportive qui
connu un grand succès entre 1972 et
1984. Autant dire tout de suite que la
tâche était plus qu’ardue pour la « 90 »
qui doit également être plus bour-

geoise, plus confortable et plus que ja-
mais cibler les concurrentes alle-
mandes que l’on ne nomme pas encore
premium.Les lignes équilibrées si-
gnées Bertone et le capot plongeant
sont desservis par une poupe massive
avec une plaque minéralogique qui fait
ce qu’elle peut pour alléger l’ensemble.
Malgré la noblesse des moteurs V6 2
litres de 132 ch et 2.5 de 156 ch, le
comportement routier pas assez spor-
tif dénote pour une Alfa. Au final, elle
n’aura séduit que 56 428 clients…

Alfa Romeo 6 (1979-1986)

Jamais une Alfa Romeo n’aura autant
ressemblé à une BMW. En 1979, l'Alfa
6 ciblait ouvertement la Série 5 d’alors,
la toute première mouture en fin de
vie, née en 1972, connue en interne
sous le code E12. Reprenant la base
technique déjà datée de l’Alfetta, l’Alfa
6 bénéficie d’un empattement majoré,
d’un capot et d’une malle de coffre éti-
rés mais reste posée sur des voies trop
étroites.
Malgré la présence de l’enchanteur V6
2.5 Busso de 160 ch abreuvé par 6 car-
burateurs Dell’Orto dont la sonorité
n'avait d'égal que la gloutonnerie, l’Alfa

6 souffre d’une piètre qualité de fabri-
cation et n’est pas de taille à lutter face
aux Audi 200, BMW Série 5 et autre
Mercedes équivalentes. En six ans de
carrière, elle n’a séduit que 12 288
clients.

Alfa Romeo 2600 berline (1961-1968)

La berline haut de gamme de la
marque d’Arese fut sans nul doute son
plus grand échec commercial, si l’on
ne tient pas compte de l'exclusive
sportive 33 Stradale livrée en seule-
ment 12 unités entre 1967 et 1969.
L’Alfa Romeo 2600 n’a trouvé preneur
qu’auprès de 2 038 clients entre 1961 et
1968. Mais à sa décharge, outre son

prix de vente très élevé, elle soufra
d’une mauvaise campagne promo-

tionnelle, la marque préférant
miser sur la Giulia à l’étage in-
férieur. Cette propulsion bé-
néficiait d’un moteur à 6
cylindres en ligne inédit à
son lancement cubant 2 584
cm3 et offrant 145 ch.
En 1965, la marque en dé-
cline une version OSI De
Luxe dessinée par Michelotti,

mais la réussite n’est toujours
pas au rendez-vous, en deux de

présence au catalogue, elle ne
s’écoula qu’à 54 exemplaires.

Alfa Romeo 159 (2005-2011)

Disons le d’emblée tout est relatif.
Commercialisée de 2005 à 2011, la
berline familiale Alfa Romeo 159 a
tout de même séduit 247 661 ache-
teurs. Ce n’est pas rien. En revanche, là
où le bat blesse, c’est lorsqu’on la com-
pare à sa devancière, l’Alfa Romeo 156
qui à ses côtés parait bien plus frêle et
surtout plus désirable, les chiffres sont
sans appel. Entre 1997 et 2007, la « 156
» a plu à plus de 673 435 clients…
Afin de respecter les nouvelles normes
anticollision, la 159 est 22 cm plus
longue et 7 cm plus large que la 156 et
surtout 200 kg plus lourde, les perfor-
mances et la consommation de carbu-
rant s'en ressentent.

Les EnjeuxEco

Alfa 6, Alfa 90, Alfa Romeo Arna, Alfa Romeo 159 ou encore Alfa 2600 berline autant d'échecs commerciaux pour la
marque italienne.
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La polémique est née d'une fuite du
Pentagone, dont plusieurs sources in-
dépendantes ont affirmé à NBC News

que la Russie développait une arme nu-
cléaire contre les satellites américains en
début de semaine. Dès mercredi, des politi-
ciens demandaient des explications pu-
bliques à la Maison-Blanche. Il faut dire que
lorsque l'actualité s'est propagée dans les
médias, certains n'ont pas fait preuve d'une
grande retenue et les débats ont déjà éclaté
sur l'utilisation russe d'une potentielle
charge nucléaire dans l'espace, écho mo-
derne du très controversé essai « Starfish
Prime » de 1962. 
Les États-Unis avaient alors testé une
bombe en orbite basse, laquelle avait eu des
conséquences sur l'ensemble des (très rares)
satellites de l'époque. À présent qu'il y a
plus de 7 500 satellites actifs en orbite basse,
dont une ample majorité est américaine, les
craintes paraissent justifiées. Et ce, d'autant
plus que la Russie a envoyé dans l'espace un
satellite de la défense, non spécifié, le 9 fé-
vrier ! Les représentants du Pentagone ont
heureusement calmé cet emballement lors
d'une conférence de presse le 15 février.

Pas de panique 
pour le Pentagone

L'administration Biden a effectivement
confirmé suivre de près une nouvelle me-
nace russe dans le domaine anti-satellite,
qu'elle suit depuis plusieurs semaines et
qu'elle juge sérieuse. 
Néanmoins, il ne s'agit pas selon les Améri-
cains d'une capacité actuelle ni d'une me-
nace active aujourd'hui pesant sur les
intérêts du pays. « Il n'y a de danger immé-
diat pour personne », a bien confirmé John
Kirby, le responsable de la communication

sur la sécurité nationale américaine. Résul-
tat, le Pentagone a également refusé de ren-
dre publique la nature exacte de cette future
menace ni d'évoquer les discussions exactes
avec la partie russe... ce qui agace plusieurs
politiciens, sur fond de débats budgétaires
et d'accusations d'être pro ou anti-russe à
cause d'une nouvelle levée de fonds pour
l'Ukraine.

Une bombe, 
un réacteur ou rien ?

Si plusieurs médias ont ainsi évoqué une
arme nucléaire (ce qui violerait le fameux
traité de l'espace de 1967 et paraît peu cré-
dible à de nombreux analystes au regard
des intérêts spatiaux russes), d'autres évo-
quent plutôt la possibilité d'un satellite doté
d'une technologie nucléaire, comme un
petit réacteur afin de lui donner la puis-
sance nécessaire pour opérer une arme à
haute énergie. En 2019 un projet appelé
Ekipazh, puis TEM évoquait un satellite
lourd dédié au transport en orbite russe,
équipé lui aussi d'un petit réacteur nu-
cléaire. Peut-être la Russie a-t-elle progressé
sur une version anti-satellite de ce futur vé-
hicule...
Cette piste n'est pas à négliger, étant donné
que d'autres pays (la France en tête) comp-
tent équiper leurs satellites avec des lasers
de « défense de zone », capables d'endom-
mager optiques, antennes ou électronique
embarquée. Les spéculations vont en tout
cas bon train outre-Atlantique, même si ces
déclarations ont permis de désamorcer
l'emballement médiatique. 
La Russie avait effectué un test d'arme anti-
satellite à l'automne 2021, qui avait levé
plusieurs alarmes pour la Station Spatiale
Internationale.

DES RUMEURS ÉVOQUENT 
DU NUCLÉAIRE

Le Pentagone
surveille une

nouvelle arme 
anti-satellite russe

Après la publication de plusieurs articles sensationnalistes
cette semaine, le gouvernement américain a dû monter au
créneau. La nouvelle menace russe, si elle est prise très au
sérieux, concerne une capacité future et ne pose pas de

danger immédiat. La spéculation va bon train, en dépit du
traité de l'espace...

Les EnjeuxEco
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Mots fléchés
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TRAFIC DE DROGUE 

Saisie de 194 kilos de kif traité à Adrar

Les agents des Douanes ont réussi à saisir 194 kilogrammes de kif traité dans la
wilaya d'Adrar, selon un communiqué rendu public, lundi, par la Direction géné-
rale des douanes (DGD). « Dans le cadre de la coordination des efforts

conjoints sur le terrain des équipes douanières avec les services de sécurité, les
agents de la division mobile des douanes, relevant de l'inspection régionale des
douanes d'Adrar, en coordination avec l’Armée nationale populaire et la Gendarme-
rie nationale et la Sûreté nationale, ont saisi 194 kilogrammes de kif traité », indique
la même source. Mardi 20 février 2024 http:www.lesenjeuxeco.dz
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AGRESSION SIONISTE CONTRE GHAZA

Des experts de l’ONU expriment
leurs préoccupations
Des experts des Nations unies ont ex-

primé, lundi, leur inquiétude face
aux allégations documentées de

graves violations des droits humains contre
des femmes et des filles palestiniennes dans
la bande de Ghaza et en Cisjordanie occupée.
Ces experts, dont font partie la Rapporteuse
spéciale sur la question de la violence contre
les femmes et les filles, ses causes et ses
conséquences, Reem Al-Salem, et la Rappor-
teuse spéciale sur la situation des droits de
l’homme dans les territoires palestiniens oc-
cupés depuis 1967, Francesca Albani, ont ex-
pliqué que les informations et les rapports
qu’ils ont reçus indiquent que des femmes et
des filles palestiniennes ont été victimes
d’exécutions arbitraires à Ghaza, souvent aux
côtés de membres de leur famille, y compris
leurs enfants.  «Nous avons été choqués par
les informations faisant état de ciblage déli-
béré et d’exécutions extrajudiciaires de
femmes et d’enfants palestiniens dans les en-
droits où ils s’étaient réfugiés ou alors qu’ils
tentaient de fuir, ont déclaré les experts de
l’ONU notant que selon ce qui a été rapporté,
certains d’entre eux portaient des morceaux
de tissu blanc lorsqu’ils ont été tués par l’ar-
mée d’occupation et ses forces.
Les experts, notamment des défenseurs des

droits humains, des journalistes et des tra-
vailleurs humanitaires, ont également ex-
primé leur profonde préoccupation face à la
détention arbitraire de centaines femmes et
filles palestiniennes, à Ghaza et en Cisjorda-
nie, depuis le 7 octobre 2023.
Selon certaines informations, «beaucoup
d’entre elles ont été soumises à des traite-
ments inhumains et dégradants, privées de
nourriture, de médicaments et de serviettes
menstruelles, et ont été sévèrement battues.
Le rapport indique, en outre, que des femmes
palestiniennes détenues à Ghaza ont été en-
fermées dans une cage sous la pluie, dans le
froid et sans nourriture.
«Nous sommes particulièrement affligés par
les informations selon lesquelles des femmes
et des filles palestiniennes détenues ont éga-
lement été soumises à de multiples formes
d’agressions sexuelles, telles que le fait d’être
déshabillées et fouillées par des officiers mas-
culins de l’armée israélienne», ont poursuivi
les experts onusiens faisant état d’au moins
deux détenues palestiniennes qui auraient été
violées, tandis que d’autres auraient été me-
nacées de viol et d’agression sexuelle.
Selon eux, il a été rapporté que l’armée d’oc-
cupation avait pris des photos de femmes dé-
tenues dans des conditions humiliantes et les

avait publiées sur Internet.
Les experts ont exprimé leur inquiétude face
aux informations selon lesquelles un nombre
indéterminé de femmes et d’enfants palesti-
niens, y compris des filles, auraient disparu à
Ghaza.
Les experts de l’ONU ont rappelé au gouver-
nement d’occupation ses obligations de res-
pecter le droit à la vie, à la sécurité, à la santé
et à la dignité des femmes et des filles palesti-
niennes, et de garantir que personne ne soit
soumis à la violence, à la torture, aux mauvais
traitements ou aux traitements dégradants.
Ils ont également appelé à une enquête indé-
pendante, impartiale, rapide, complète et effi-
cace sur ces allégations, ainsi qu’à la coopéra-
tion d’Israël dans ces enquêtes.
«Prises ensemble, ces allégations peuvent
constituer des violations flagrantes et graves
des droits de l’homme et du droit humani-
taire international, équivalant à des crimes
graves au regard du droit pénal international,
et peuvent donner lieu à des poursuites en
vertu du Statut de Rome», ont souligné les
experts. Et d’ajouter : «Les responsables de
ces crimes apparents doivent être tenus res-
ponsables, et les victimes et leurs familles ont
droit à une réparation complète et à la jus-
tice.»

Les services de la Sûreté de
wilaya d’Alger, représentés
par la brigade de police judi-

ciaire de la Sûreté de la circons-
cription administrative de Ze-
ralda, ont démantelé une bande
criminelle organisée impliquée
dans une affaire de spéculation il-
licite et saisi 200 quintaux d’ali-
ments pour volaille et bétail, a in-
diqué lundi un communiqué de
ces services.
Cette bande criminelle organisée

est poursuivie pour « spéculation
illicite et transactions commer-
ciales réalisées en dehors des
circuits légaux de distribution
concernant une marchandise
subventionnée en manque sur le
marché entraînant la perturbation
de la chaîne d’approvisionne-
ment », a précisé le communi-
qué.
« L’affaire a été menée après que
les éléments de la brigade de po-
lice judiciaire de la Sûreté de la

circonscription administrative de
Zeralda ont remarqué, lors d’une
patrouille, un camion suspect sta-
tionné qui s’est révélé être
chargé de marchandises consti-
tuées d’aliments pour volaille et
bétail et dont 5 quintaux ont été
déchargés dans un autre véhi-
cule », selon la même source.
Les investigations ont permis « le
démantèlement d’une bande cri-
minelle constituée de cinq (5) in-
dividus qui se livraient à la spé-

culation sur des aliments pour
volaille et bétail », a souligné le
communiqué.
L’opération s’est également sol-
dée par « la saisie de 499 sacs
(50 kg chacun) d’aliments pour
volaille et bétail, soit un total de
24.950 kg de marchandises », a
ajouté la même source. Les mis
en cause ont été présentés de-
vant le parquet territorialement
compétent, a conclu le communi-
qué.

MDN

Le Général d'Armée
Chanegriha en visite
officielle en
République du
Rwanda

Le Général d'Armée Saïd Chanegriha,
Chef d'Etat-Major de l'Armée nationale
populaire (ANP), a entamé depuis hier

lundi, une visite officielle en République du
Rwanda, dans le cadre du renforcement de
la coopération entre l'ANP et les Forces ar-
mées de ce pays, indique un communiqué
du ministère de la Défense nationale
(MDN).  «Sur invitation du Général d'Armée
Mubarakh Muganga, Chef d'Etat-Major de
Défense rwandais, Monsieur le Général
d'Armée Saïd Chanegriha, Chef d'Etat-
Major de l'Armée nationale populaire, en-
tame une visite officielle en République du
Rwanda, à partir d'aujourd'hui 19 février
2024», précise la même source. «Lors de
cette visite, qui s'inscrit dans le cadre du
renforcement de la coopération entre l'ANP
et les Forces armées rwandaises, les deux
parties examineront les questions d'intérêt
commun», ajoute le communiqué.

INNOVATION 

LG obtient la
certification du
système de
gestion de l'IA

LG Electronics (LG) a récemment
franchi une étape importante en
obtenant la certification AI Mana-

gement System (AIMS) (ISO/IEC
42001) de la Korean Standards Asso-
ciation (KSA). Cette certification dé-
montre l'engagement de LG à donner
la priorité à la sécurité des données et
à adopter des pratiques de gestion res-
ponsables de l'IA tout au long du cycle
de vie de ses appareils électroména-
gers alimentés par l'IA.
ISO/IEC 42001, une norme mondiale-
ment reconnue établie conjointement
par l'Organisation internationale de nor-
malisation (ISO) et la Commission élec-
trotechnique internationale (CEI), définit
les exigences essentielles pour gouver-
ner et gérer les technologies d'IA. La
certification 2 AIMS valide qu'une entre-
prise a non seulement mis en œuvre,
mais maintient et améliore continuelle-
ment un système de gestion de l'IA, dé-
montrant une approche responsable et
éthique du développement et de l'utili-
sation de solutions basées sur l'IA.
Les critères d'évaluation rigoureux de
la norme ISO/IEC 42001 couvrent di-
vers aspects, notamment la formulation
de politiques en matière d'IA, l'évalua-
tion des risques, la gestion des risques,
la conformité éthique, la réactivité ré-
glementaire et la transparence des pro-
cessus de gestion de l'IA. L'acquisition
de la certification AIMS reconnaît les ef-
forts continus et systématiques de LG
pour assurer un contrôle rigoureux des
problèmes potentiels liés à ses produits
et services d'IA, notamment la sécurité,
l'équité, la transparence et la responsa-
bilité. Grâce à cette certification, LG
vise à accroître la confiance de ses
clients et à renforcer sa compétitivité.

La wilaya de Tlemcen a consacré, ré-
cemment, une enveloppe financière
de 4,613 milliards DA pour la réali-

sation d’opérations de développement, en
2024, a indiqué, dimanche, un communi-
qué de la cellule de communication de la
wilaya. La même source a indiqué qu’un
montant de 2,3 milliards DA a été déblo-
qué dans le cadre du programme de la
Caisse de solidarité et de garantie des col-
lectivités locales pour la concrétisation de
149 opérations de développement, ainsi
qu’un montant de 2,313 milliards DA dans
le cadre du programme de soutien au dé-
veloppement social et économique des
communes, et ce, pour la réalisation de
210 opérations de développement. Un
budget global de plus de 770 millions DA

a été alloué pour la réalisation de projets
liés à l’alimentation en eau potable, 470
millions DA pour des projets d’assainisse-
ment et plus de 710 millions DA pour les
écoles et les cantines scolaires, ainsi que
plus de 125 millions DA pour l’éclairage
public. 
La même source a souligné la tenue de
plusieurs séances d’arbitrage concernant
des projets de développement proposés,
avec la participation des chefs de daïras,
des présidents d’APC et des directeurs de
l’exécutif pour établir les listes des projets
devant palier aux insuffisances constatées
au niveau des communes, notamment des
zones d’ombre et localités enclavées, dans
le but d’améliorer le cadre de vie des ci-
toyens. Dans ce cadre, une plateforme nu-

mérique a été créée au niveau des services
de la wilaya, des daïras et des communes
pour assurer le suivi continu et permanent
des programmes, depuis leur date d’ins-
cription jusqu’à leur réalisation et leur clô-
ture, a-t-on expliqué. Les services de la wi-
laya ont procédé, d’autre part, à la signa-
ture de contrats de performance avec les
chefs de daïras et les directeurs de l’exécu-
tif pour tous les projets de développement
au niveau de la wilaya, et ce, afin d’activer
la feuille de route tracée sur la base d’indi-
cateurs et d’objectifs clairs, à condition que
ces contrats puissent faire l’objet d’une
évaluation, selon la même source qui a fait
remarquer que les responsables sont appe-
lés à respecter leurs engagements en la
matière. 

TLEMCEN 

Plus de 4 milliards DA pour des
opérations de développement 

ALGER 

Saisie de 200 quintaux d’aliments pour volaille et bétail


